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The spirit of co-operation among all participants in the 
marketplace provided the theme for the department's 
legislative initiatives during the year. 

Working together with industry in a constructive manner 
has enabled the department to contribute to the efficient 
operation of the marketplace for the mutual benefit of 
all concerned. 

A prime example of co-operation in action was launched 
this summer with the introduction of Energuide, an 
energy conservation program for major household elec-
trical appliances. The project was developed through the 
co-operation of various representatives of the Steering 
Committee on the Performance of Electrical Products, a 
major committee of the Canadian Standards Association. 

The program requires an energy consumption label to be 
prominently displayed on all refrigerators manufactured 
after September 30, 1978. Other appliances will follow in 
due course. The Energuide label states the kilowatt-hours 
per month energy consumption of each model as tested 
in accordance with methods approved by the Canadian 
Standards Association. 

Energuide helps consumers come to grips with rising 
energy costs, and encourages manufacturers to continue 
to improve the energy consumption of their appliances. 

Another example of industry-government co-operation 
was the introduction in January, 1978, of the Motor 
Vehicle Anti-Corrosion Code. The Code was developed 
in response to growing complaints about severe rust 
problems of late-model motor vehicles. 

The voluntary Code was established after extensive con-
sultation with provincial governments and individual car 
companies. Every effort was made to accommodate 
industry concerns, while at the same time to retain stan-
dardized consumer protection throughout the country. 

Finally, the culmination of the year's efforts toward co-
operation and understanding in the marketplace came in 
October with the two-day National Conference on Con-
sumer Assistance. 

continued  

C'est sous le thème d'une coopération accrue entre les 
divers partenaires du marché que se sont déroulées les 
initiatives législatives du ministère au cours de l'année. 

Une collaboration plus étroite entre le ministère et l'indus-
trie a permis d'accroître l'efficacité du marché au profit 
de tous. 

Un bon exemple de ces efforts communs a été le lance-
ment, l'été dernier, du programme Energuide, axé sur 
l'économie de l'énergie que consomment les gros appareils 
électroménagers. Le projet est issu du travail collectif de 
divers représentants du Comité d'orientation sur le rende-
ment des produits électriques, un des principaux comités 
de l'Association canadienne de normalisation (ACNOR). 

Selon ce programme, tous les réfrigérateurs fabriqués 
après le 30 septembre 1978, doivent porter une étiquette 
bien visible indiquant la quantité d'énergie qu'ils con-
somment. Les autres gros appareils électriques seront 
éventuellement intégrés au programme. L'étiquette Ener-
guide indique la consommation mensuelle d'énergie de 
chaque modèle, en kilowattheures, établie à l'aide de 
méthodes d'essai approuvées par l'ACNOR. 

Energuide donne au consommateur des moyens de réagir 
face au coût croissant de l'énergie, et encourage les 
fabricants à améliorer l'efficacité énergétique de leurs 
appareils. 

L'entrée en vigueur, en janvier 1978, d'un Code anti-
corrosion relatif aux automobiles constitue un autre bon 
exemple de coopération entre le gouvernement et 
l'industrie. Ce code a été conçu en réponse aux plaintes de 
plus en plus nombreuses formulées par les consomma-
teurs au sujet de la corrosion prématurée des nouveaux 
véhicules. 

Etabli après maintes consultations avec les gouvernements 
provinciaux et les fabricants d'automobiles, le code 
volontaire respecte les besoins de l'industrie tout en main-
tenant des normes uniformes de protection du consom-
mateur à travers le pays. 

Le point culminant de nos efforts en vue de favoriser la 
coopération et la compréhension mutuelle sur le marché a 
été atteint en octobre, lors de la tenue d'une conférence 
suite 



4 	The purpose of the Conference was to review the process 
by which consumer complaints and enquiries are handled 
in Canada. 

Representatives of provincial governments, consumer 
organizations, business, industry, federal government and 
the media met for the first time at such a conference to 
discuss these issues. 

This kind of open group discussion is encouraged by the 
department, which regards itself as a catalyst in achieving 
beneficial legislative changes rather than as the official 
marketpl ace regulator. 

Steering the course toward involved co-operation, the 
department hopes to achieve the maximum benefit with 
the minimum disruption to all market participants. 

nationale de deux jours sur l'aide au consommateur. Celle-
ci avait pour but d'étudier les mécanismes dont nous 
disposons pour répondre aux plaintes et aux demandes de 
renseignements des consommateurs canadiens. C'était 
la première fois que des représentants des gouvernements 
provinciaux, des groupements de consommateurs, du 
milieu des affaires, de l'industrie, du gouvernement fédéral 
et des media se réunissaient au cours d'une conférence 
du genre afin d'échanger sur ces questions. 

Susciter le plus possible de telles occasions d'échanges 
d'idées et d'opinions correspond d'ailleurs à un désir du 
ministère, en conformité avec son rôle de catalyseur du 
changement. 

C'est en poursuivant cette politique de collaboration que 
le ministère entend réaliser le maximum de progrès avec 
le minimum d'inconvénients, au profit de tous les parte-
naires du marché. 
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Le Bureau de la consommation élabore des programmes 
destinés à l'information et à la protection des consom-
mateurs et assure également la représentation de leurs • 
intérêts dans tous les secteurs d'activité du gouvernement 
qui touchent le marché. Il comprend la Direction de l'aide 
aux consommateurs, la Direction des recherches en 
consommation, la Direction du crédit à la consommation 
et la Direction générale des normes. Cette dernière 
englobe à son tour la Direction de la métrologie légale, 
la Direction de la répression des fraudes en consommation 
et la Direction de la sécurité des produits. 

The Bureau of Consumer Affairs develops programs for 
consumer protection and information and also ensures 
that consumers' interests are represented in all govern-
ment activities that affect the marketplace. It is composed 
of the Consumer Services Branch, the Consumer Research 
Branch, the Consumer Credit Branch and the Consumer 
Standards Directorate, which comprises Legal Metrology 
Branch, Consumer Fraud Protection Branch and Product 
Safety Banch. 

Consumer Services Branch 

Several major projects were carried on during the year: 
a summer Food Talk program involving 30 teams nation-
wide and the combined resources of six federal depart-
ments and agencies; a puppet show seen by 40,000 children 
and run by students in all regions in order to teach product 
safety to children; a Home Safe Home program designed 
in kit form to teach children from five to nine years old 
the meaning of hazardous product symbols; and a program 
to distribute 200,000 product safety kits through hospitals 
and public health units to teach parents how to recognize 
and avoid hazards in the home. 

Working in conjunction with the Canadian Direct Mail 
Marketing Association, the branch developed a system for 
handling consumer complaints about the mail order in-
dustry. Çalled Operation Integrity, the system is part of a 
national information program monitored by the depart-
ment and designed to foster self-regulation. Similar systems 
are being developed with other industries which generate 
significant levels of consumer complaints. 

While the branch handled about 1,500 consumer com-
plaints and inquiries directed to the Minister, the majority 
of about 160,000 complaints and inquiries received by the 
department were handled by field offices, continuing the 
policy of decentralization of the complaint and inquiry 
service. 

Fèderal-provincial co-operation reached a new high with 
the branch director chairing the joint Task Force on 
Vehicle Corrosion. The Task Force moved the Anti-Cor-
rosion Code from inception to full agreement and support 

by all provinces, and instituted a monitoring plan to mea-

sure industry compliance. Strong support for the program 

was received from the vehicle industry. 

Direction de l'aide aux consommateurs 

Plusieurs projets importants ont été mis en œuvre au cours 
de l'exercice: «Parlons alimentation», programme d'été 
regroupant 30 équipes dans tout le pays et engageant les 
ressources combinées de six ministères et organismes 
fédéraux; un spectacle de marionnettes donné par des 
étudiants dans toutes les régions afin d'enseigner aux 
enfants la sécurité des produits (40 000 enfants y ont 
assisté); «Chez nous, pas de danger», programme conçu 
sous forme de pochette documentaire pour apprendre 
aux enfants de cinq à neuf ans la signification des sym-
boles des produits dangereux; en plus, 200 000 trousses 
d'information sur la sécurité des produits ont été distri-
buées par les hôpitaux et les services de santé publique 
afin d'enseigner aux parents la façon de reconnaître 
les sources de danger au foyer et de les éliminer. 

En collaboration avec l'Association canadienne de publi-
cité postale, la Direction de l'aide aux consommateurs 
a mis au point un système pour donner suite aux plaintes 
des consommateurs en matière de vente par correspon-
dance. Il s'agit de l'Opération intégrité qui fait partie d'un 
programme national d'information contrôlé par le minis-
tère et destiné à favoriser l'auto-réglementation de 
l'industrie. On est en voie d'élaborer des systèmes sem-
blables avec d'autres industries qui reçoivent un nombre 
imposant de plaintes. 

Bien que la direction ait donné suite à environ 1 500 
plaintes et demandes de renseignements adressées au 
Ministre par des consommateurs, elle a transmis aux 
bureaux régionaux la majorité des 160 000 demandes 
et plaintes reçues par le ministère, ce qui est en confor-
mité avec la politique de décentralisation du service 
d'information et de plaintes. 

La collaboration fédérale-provinciale a atteint un nouveau 
sommet lorsque le directeur a été nommé président du 
Groupe de travail sur la corrosion des voitures. Ce groupe 
a obtenu le consentement unanime et l'appui de toutes les 
provinces en ce qui a trait au Code anti-corrosion relatif 



12 The branch continued to administer the Consumer As-
sistance Grants Program, started in 1973 to give financial 
assistance to groups which promote and defend consumer 
interests. Fifteen community-based Consumer Help Offices 
were operated in conjunction with local voluntary orga-
nizations. Discussions continued with the federal group 
involved in the operation of the Northern Pipeline Cor-
poration. 

Consumer Assistance Grants Program (1977-78) 

The department makes grant funds available to organiza- 
tions whose activities promote the general interest and 
welfare of the Canadian consumer. The objective of the 
program is to foster the development of the consumer 
movement. 

Organization 	 Grant 

Consumers' Association of Canada $330,000 

Consumers' Association of Canada — 

Regulated Industries Program $120,000 

Public Interest Advocacy Centre — 
Regulated Industries Program 

Automobile Protection Association 

$105,000 

 $ 45,000 

Canadian Toy Testing Council 

Fédération des Associations coopératives 
d'économie familiale 

L'Institut de promotion des intérêts 
du consommateur $ 47,250 

$ 17,500 

$ 20,000 

National Anti-Poverty Organization, 
Ottawa 

Canadian Broadcasting League, Ottawa 

Consumers' Association of Canada, 
Whitehorse 

Northern Consumer Information 
Service, Yellowknife 

Community Service Centre, 
Prince Albert 

Money Management Project, University 

of Saskatchewan 

$ 17,000 

$ 6,500 

Consumers' Association of Canada, 
Manitoba $ 6,500 

Community Consumer Credit Counselling, 
Winnipeg $ 5,000 

$ 3,200  Fédération des Associations coopératives 
$ 7,775 d'économie familiale 

$ 12,000 

aux automobiles et a mis en place un programme de 
surveillance en vue de mesurer le degré de conformité de 
l'industrie. L'industrie de l'automobile a appuyé entiè-
rement ce programme. 

La direction a poursuivi la mise en application du pro-
gramme de subventions aux consommateurs, lancé en 
1973, afin d'aider financièrement les groupes qui défen-
dent et servent les intérêts des consommateurs. Quinze 
bureaux d'aide aux consommateurs travaillent de concert 
avec des groupements bénévoles locaux. Les discussions 
avec le groupe fédéral chargé de l'exploitation de l'Admi-
nistration du pipe-line du Nord se sont poursuivies. 

Programme de subventions aux consommateurs 
(1977-78) 

Le ministère met des fonds à la disposition d'organismes 
qui visent à promouvoir l'intérêt et le bien-être du con-
sommateur canadien. L'objectif de ce programme de 
subventions aux consommateurs est d'aider à l'avance-
ment du mouvement des consommateurs. 

Groupement 	 Subvention 

Association des consommateurs du Canada 	$330 000 

Association des consommateurs du Canada — 
programme des industries réglementées 

Centre pour la promotion de l'intérêt public — 
programme des industries réglementées 

Association pour la protection automobile 

Conseil canadien d'expérimentation des jouets $ 17 500 $ 17 500 

Centre de services communautaires 
(Prince Albert) 

Projet de gestion financière, Université de la 
Saskatchewan 

Association des consommateurs du Canada 
(Manitoba) 

Community Consumer Credit Counselling 
(Winnipeg) 

L'Institut de promotion des intérêts 
$ 6,000 	du consommateur 

Organisation nationale anti-pauvreté (Ottawa) $ 

Ligue de la radiodiffusion canadienne (Ottawa)  $ 

Association des consommateurs du Canada 
(Whitehorse) 

Service d'information aux consommateurs 
du Nord (Yellowknife) 

$120 000 

$105 000 

$ 45 000 

$ 20 000  

$ 47 250 

3 200 

7 775  

6 000 

 $ 12 000 

$ 17 000 

 $ 6 500 

$ 6 500 

$ 5 000 



13 Peterborough Information and Volunteer 
Bureau 	 $ 7,500 

Consumer Aid Bureau, Cornwall 

Contact Information and Referral 
Centre, Midland 

Information Orillia 

Quinte Information and Assistance 
Centre, Belleville, Ontario 

New Sudbury Community Service Centre, 
Sudbury 

Consumers' Association of Canada, 
La Tuque 

Consumers' Association of Canada, 
Québec City 

Coopérative des consommateurs de Montréal $ 10,000 

Service d'aide aux consommateurs, 
Shawinigan 

Centre de communication et d'information 
mobile, Bathurst, New Brunswick 

Northumberland Information and 
Referral Centre, Chatham, 
New Brunswick 

CHIMO Help Centre,Fredericton 

Community Planning Association of Canada, 
Saint John, New Brunswick 

Consumer Help Offices (1977-78) 

The general objective of the Consumer Help Program is 
to make the department's consumer services more read-
ily accessible to disadvantaged consumers. A consumer 
help office is a co-operative venture between the depart-
ment and a local voluntary community organization. 

Fifteen offices were in operation during 1977-78. 

Deltassist Society 
Delta, British Columbia 

Humans on Welfare Society 
Edmonton, Alberta 

Alexandra Centre Society 
Calgary, Alberta 

Çommunity Aid/Resource Centre 
Saskatoon, Saskatchewan 

Society for the Involvement of Good Neighbours 
Yorkton, Saskatchewan 

West End Co-operative Resource Centre 
Winnipeg, Manitoba 

Peterborough Information and 
Volunteer Bureau (Peterborough) 

Bureau d'aide aux consommateurs (Cornwall) 

Midland Contact Information and Referral 

(Midland) 

Information Orillia 

Quinte Information and Assistance Centre 
Belleville (Ontario) 

New Sudbury Community Services Centre 
(Sudbury) 

Association des consommateurs du Canada 
(La Tuque) 

Association des consommateurs du Canada 
(Québec) 	 $ 11 000 

Coopérative des consommateurs de Montréal $ 10 000 

Service d'aide aux consommateurs (Shawinigan) $ 11 000 

Centre de communication et d'information 
mobile, Bathurst (Nouveau-Brunswick) 	$ 11 660 

Northumberland Information and Referral 
Centre, Chatham (Nouveau-Brunswick) 	$ 2 500 

Centre d'assistance CHIMO (Fredericton) 	$ 3 500 

Association canadienne d'urbanisme, 
Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) 	 $ 16 250 

Bureaux d'aide aux consommateurs (1977-78) 

Le principal objectif du programme des bureaux d'aide 
aux consommateurs est de rendre les services aux 
consommateurs plus accessibles aux consommateurs 
défavorisés. Un bureau d'aide aux consommateurs est 
une entreprise conjointe du ministère et d'un organisme 
communautaire bénévole. Au cours de l'exercice 
1977-78, il y avait 15 bureaux. 

Deltassist Society, 
Delta (Colombie-Britannique) 

Humans on Welfare Society, 
Edmonton (Alberta) 

Alexandra Centre Society, 
Calgary (Alberta) 

Community Aid/Resource Centre, 
Saskatoon (Saskatchewan) 

Society for the Involvement of Good Neighbours, 

Yorkton (Saskatchewan) 

West End Co-operative Resource Centre, 
Winnipeg (Manitoba) 

$ 10,700 

$ 7,500 

$ 7,500 

$ 12,000 

$ 3,500 

$ 4,000 

$ 11,000 

$ 11,000 

$ 11,660 

$ 2,500 

$ 3,500 

$ 16,250 

$ 7 500 

$ 10 700 

$ 7 500 

$ 7 500 

$ 12 000 

$ 3 500  

$ 4 000 



14 International Centre 
Winnipeg, Manitoba 

Downtown Community Citizens' Organization 
Windsor, Ontario 

Saint Matthew's House 
Hamilton, Ontario 

Neighbourhood Information Centre 
Toronto, Ontario 

University Settlement of Montréal 
Montréal, Québec 

Québec Foundation of the National Congress of 
Italo-Canadians 
Montréal, Québec 

Centre d'information communautaire et de dépannage 
Montréal, Québec 

South End Tenants' Association 
Saint John, N.B. 

Cape Breton Metrocentre 
Sydney, Nova Scotia 

Consumer Credit Branch 

The Consumer Credit Branch was estabished in the 
summer of 1976 to develop and administer laws aimed at 
protecting the rights of borrowers and depositors. During 
1977-78, the branch continued the development of con-
sumer credit legislation. It also began investigations of 
consumer access to financial services, consumer indebted-
ness, financial security and household financial planning. 

Consumer Research Branch 

During the year, the branch continued a study of the land 
transfer systems in Canada and associate transactions 
costs. 

The branch also conducted studies into the energy use 
patterns of Canadians and possible policy actions designed 
to stimulate voluntary energy conservation, and jointly 
with the provinces, on producer liability, in order to in-
crease the safety, performance and durability of consumer 
products. 

In the important area of consumer decision making, the 
branch continued research into pre-purchase search 
behaviour, use of point-of-purchase information, post- 
purchase satisfaction and identification of consumers' 
shopping problems. 

International Centre 
Winnipeg (Manitoba) 

Downtown Community Citizens' Organization, 
Windsor (Ontario) 

Saint Matthew's House, 
Hamilton (Ontario) 

Neighbourhood Information Centre, 
Toronto (Ontario) 

CEuvres sociales de l'Université de Montréal, 
Montréal (Québec) 

Fondation du Québec du congrès national des 
Italo-Canadiens, 
Montréal (Québec) 

Centre d'information communautaire et de dépannage, 
Montréal (Québec) 

South End Tenants Association, 
Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) 

Cape Breton Metrocentre, 
Sydney (Nouvelle-Ecosse) 

Direction du crédit à la consommation 

La création de cette direction, à l'été de 1976, avait pour 
but de mettre au point et d'appliquer des lois destinées 
à protéger les droits des emprunteurs et des déposants. 
Au cours de 1977-78, la direction a poursuivi l'élaboration 
d'une loi concernant le crédit à la consommation. Elle 
a également ouvert des enquêtes sur l'accessibilité des 
services financiers aux consommateurs, l'endettement de 
ces derniers, la sécurité financière et la planification 
du budget familial. 

Direction de la recherche en consommation 

Au cours de l'année, la direction a poursuivi une étude 
sur les régimes de transfert des biens fonciers au Canada 
ainsi que du coût des transactions qui s'y rapportent. 

La direction a également mené des enquêtes sur les modes 
d'utilisation de l'énergie par les Canadiens ainsi que sur 
d'éventuelles mesures administratives destinées à en 
stimuler l'économie volontaire. Conjointement avec les 
provinces, elle a étudié le dossier de la responsabilité 
des fabricants afin d'accroître la sécurité, le rendement 
et la durabilité des produits de consommation. 

Dans cet important domaine qu'est le processus d'achat, 
la direction a continué ses recherches sur le comportement 
du consommateur avant l'achat, l'utilisation des rensei-
gnements obtenus au point de vente, la satisfaction après 
l'achat et l'identification des problèmes rencontrés par 
les consommateurs lorsqu'ils font leurs emplettes. 



15 Consumer Standards Directorate 

The directorate has three areas of responsibility. In the 
legal metrology field, it controls the types and use of 
measuring devices in Canada to ensure accurate measure-
ment. To protect against fraud, it develops standards for 
true labelling, marking, packaging and advertising of pre-
packaged consumer goods, textiles, precious metals and 
food products. Finally, product safety standards are set for 
consumer products ranging from toys to household 
chemicals and dangerously inflammable textiles which can 
affect the health and safety of the public. 

Legal Metrology Branch 

During the year, the branch was reorganized by assigning 
direct line responsibility for the Mass and Volumetric 
Laboratories to the chief of Weights and Measures, and 

for the Electricity and Gas Laboratories to the chief of 
Electricity and Gas, thereby making each division com-
pletely autonomous. At the same time, responsibility 
for the Product Safety Laboratory was transferred to the 
Product Safety Branch. 

Weights and Measures Division 
The division continued to carry out its statutory obligation 
to approve classes of weighing and measuring devices 
intended for use in trade and to calibrate and certify test 
equipment used by the inspection staff in the field. The 
division also provided technical support to the field staff, 
as well as establishing policies, programs, procedures 
and specifications. 

Metrication provided a considerable extra workload 
throughout the division and to inspection staffs. 

Further analysis was carried out on the relationship of 

the frequency of inspection and the error rate of different 
classes of devices in order to make effective use of the 
available resources. 

Several amendments to the Weights and Measures Act 
were made under the authority of the Miscellaneous 
Statute Law Amendment Act (1977) and of the Metric 
Conversion Act (1976). The former Act cleared up 

certain ambiguities in the Weights and Measures Act, and 

the latter Act will serve to facilitate the conversion to 

the metric system throughout Canada. 

Electricity and Gas Division 

The division continued to ensure the accurate measure-

ment of electrical and gas energy through the approval of 

Direction générale des normes 

La direction est responsable de trois secteurs. Dans le 
domaine de la métrologie légale, elle contrôle le genre et 
l'emploi des appareils de mesure au Canada afin d'assurer 
un mesurage précis. En matière de répression des fraudes, 
elle met au point des normes visant l'exactitude de 
l'étiquetage, du marquage, de l'emballage et de l'annonce 
des produits de consommation pré-emballés, des textiles, 
des métaux précieux et des produits alimentaires. De 
plus, elle fixe des normes de sécurité pour les produits 
de consommation, allant des jouets aux produits chimi-
ques ménagers et aux textiles extrêmement inflammables, 
lesquels peuvent influer sur la santé et la sécurité du 
public. 

Direction de la métrologie légale 

Pendant l'année, la direction a subi une restructuration 
visant à rendre chaque division autonome: ainsi, la 
responsabilité immédiate des laboratoires des masses et 
de la volumétrie incombe au chef des Poids et Mesures, 
et celle des laboratoires de l'Electricité et du Gaz, 
au chef de l'Electricité et du Gaz. Par ailleurs, le labo-

ratoire de la Sécurité des produits relève maintenant 
de la Direction de la sécurité des produits. 

Division des poids et mesures 
La division a continué d'exécuter son mandat qui consiste 
à approuver les catégories d'appareils de mesure et de 
pesage à usage commercial ainsi qu'à calibrer et à certifier 
le matériel d'essai dont se sert le personnel d'inspection 
régional. La division a également fourni de l'aide 
technique au personnel régional et a établi des politiques, 
des programmes, des méthodes et des spécifications. 

La conversion au système métrique a considérablement 
accru la charge de travail de toute la division et du 
personnel d'inspection. 

On a davantage approfondi le lien entre la fréquence des 
inspections et le taux d'erreur des différentes catégories 
d'instruments afin d'utiliser efficacement les ressources 
disponibles. 

On a procédé à plusieurs modifications de la Loi sur les 
poids et mesures, en vertu de la Loi corrective de 1977 
et de la Loi de 1976 modifiant le droit législatif (conver- 
sion au système métrique). La première a éliminé certaines 
ambiguïtés de la loi et l'autre servira à faciliter la conver-
sion au système métrique dans tout le Canada. 

Division de l'électricité et du gaz 
La division a continué d'assurer la mesure précise de 
l'électricité et du gaz grâce à l'approbation de dispositifs 



16 	devices, and by providing functional control and technical 
guidance to field inspection staff. 

New legislation to replace two existing acts was drafted 
with a view to transferring some of the department's 
duties and responsibilities to the private sector. 

The division played a major role in the preparation of 
national and international standards for electrical mea-
suring equipment. 

Product Safety Branch 

With the expansion of the product safety program into 
new product areas, consultations with medical, fire preven- 
tion, electrical and safety agencies were increased and 
liaison activities were intensified with a number of inter- 
national bodies interested in consumer product safety 
matters: the European Economic Community, the World 
Health Organization and the Organization for Economic 
Co-operation and Development. 

Regulations were issued to ban propping devices for infant 

feeding bottles and to ban the use of tris (2,3 dibromo-
propyl) phosphate as a flame retardant in wearing apparel. 
Regulations to cover pine oils were added to Part II of 
the Schedule to the Hazardous Products Act. Amendments 
were made to the Hazardous Substances Regulations 
requiring child-resistant closures for certain sizes of con-
tainers for turpentine, petroleum distillates, methyl alcohol 
and pine oils, and to the Toys Regulations setting mini-
mum dimensions for rattles. 

Projects to investigate the potential flammability hazards 
of mattresses, tents and tarpaulins are nearing completion 
and such items are expected to be added to the Schedule 
to the Hazardous Products Act. The work on children's 
life jackets and personal flotation devices has been com-
pleted and regulations under the Act are in preparation. 
Still under study for possible scheduling are nitrosamines 
in cutting oils, the use of tris (2,3 dibromopropyl) phos-
phate as a flame retardant in textile products othcr than 
wearing apparel, the combustibility of upholstered furni-
ture, cellulosic and plastic thermal insulating materials 
and extension of the use of child-resistant closures to some 
household chemicals. Also underway are revisions to 
regulations covering hazardous chemicals, matches and the 
flammability of children's sleepwear. 

Product Safety Branch staff continued their co-operative 
liaisons with agencies such as the Ontario Ministry of 
Industry and Tourism, provincial and national fire 
authorities, hospital associations and other government 

de mesure, à l'aide d'un contrôle fonctionnel et à l'orien-
tation technique des inspecteurs régionaux. 

Afin de remplacer deux lois en vigueur, une nouvelle 
législation a été rédigée en vue de transférer certaines 
fonctions et responsabilités du ministère au secteur privé. 

La division a eu un rôle de première importance dans 
la rédaction de normes nationales et internationales pour 
les appareils de mesure électriques. 

Direction de la sécurité des produits 

Par suite de l'extension du programme de sécurité des 
produits à de nouvelles catégories d'articles, les consul-
tations avec les organismes de la santé, de prévention des 
incendies, de sécurité et d'électricité se sont intensifiées, 
de même que la liaison avec un certain nombre d'orga-
nismes internationaux intéressés par la sécurité des 
produits de consommation, notamment: la Communauté 
économique européenne, l'Organisation mondiale de 
la santé ainsi que l'Organisation de coopération et de 
développement économiques. 

Des réglementations visant à interdire les porte-biberons 
et à proscrire l'emploi du phosphate tris (2,3 dibromo-
propyle) comme ignifuge pour des vêtements, ont.été 
arrêtées. L'huile de pin a été ajoutée à la Partie II de 
l'annexe à la Loi sur les produits dangereux. Le Règlement 
sur les substances dangereuses a été modifié de façôn à 
prescrire des modes de fermeture à l'épreuve des enfants 
pour certaines catégories de contenants utilisés pour la 
térébenthine, les produits de la distillation du pétrole, 
l'alcool méthylique et l'huile de pin. En dernier lieu, le 
Règlement sur les jouets comporte maintenant des dimen-
sions minimales pour les hochets. 

La rédaction de projets d'enquête sur les risques d'inflam-
mabilité des matelas, des tentes et des bâches tire à sa fin 
et l'adjonction de ces articles à l'annexe de la Loi sur 
les produits dangereux devrait se faire sous peu. L'étude 
sur les gilets de sauvetage pour enfants ainsi que sur les 
dispositifs de maintien à la surface de l'eau est terminée 
et le règlement est en cours de rédaction. On étudie 
toujours la possibilité d'inclure, dans l'annexe, les nitro-
samines dans les huiles de coupes, l'usage du phosphate 
tris (2,3 dibromopropyle) comme ignifuge dans les 
produits textiles autres que les vêtements, la combustibilité 
du mobilier rembourré, les matériaux d'isolation ther-
mique à base de plastique et de cellulose et l'application 
de modes de fermeture à l'épreuve des enfants à certains 
produits chimiques ménagers. On est également en train 
de réviser le Règlement sur les substances chimiques 
dangereuses, les allumettes et l'inflammabilité des vête-
ments de nuit pour enfants. 



17 departments by taking part in symposiums, seminars 
and annual meetings. 

Consumer Fraud Protection Branch 

Agriculture Division 

In co-operation with Agriculture Canada, the division 
completed revisions to the Processed Poultry Regulations 
and the Maple Products Regulations, and initiated further 
amendments regarding the Egg Regulations. 

Standards for natural and processed cheeses under the 
Food and Drugs Regulations and Dairy Products Regula-
tions were revised. 

A joint detailed study with Agriculture Canada, initiated 
in 1976, to evaluate the condition of polybag packed 
apples on the Canadian retail market was completed. The 
resulting data was used to assess the adequacy of current 
grade provisions under the Fresh Fruit and Vegetable 
Regulations. 

Products Division 

The Consumer Packaging and Labelling Act was amended 
to delete the requirements for dual declarations of net 
quantity on prepackaged consumer goods. Under this 
amendment, a metric statement of net quantity becomes 
mandatory. This change reflects Canada's general com-
mitment .of conversion to the metric system. 

Textiles Division 
An amendment was made to the Textile Labelling and 
Advertising Regulations in February 1978. The generic 
term "thanelast" was replaced by "elastane." 

Two Canadian Government Specifications Board Stan-
dards dealing with down and feather definitions and 
methods of testing were published. 

Metric conversion of the Canadian Government Specifica-
tions Board "Textile Test Methods" was completed. 

Food Division 
The division continued to develop policy and legislation 
for food labelling, advertising and packaging to ensure 
representation of consumer interests. 

A total of 4,741 food labels and 14,280 radio and tele-
vision food advertisements were reviewed for compliance 
with the Food and Drugs Act and the Consumer Pack-
aging and Labelling Act. 

Le personnel de la Direction de la sécurité des produits 
continue de collaborer étroitement avec des organismes 
comme le ministère ontarien de l'Industrie et du Tourisme, 
les services nationaux et provinciaux de protection 
contre l'incendie, les associations d'hôpitaux et d'autres 
ministères du gouvernement en participant à des sym-
posiums, des colloques et des réunions annuelles. 

Direction de la répression des fraudes 
en consommation 

Division des produits agricoles 
En collaboration avec Agriculture Canada, la division a 
terminé la révision des Règlements sur la volaille trans-
formée et sur les produits de l'érable, et elle a entrepris 
d'autres modifications concernant le Règlement sur les 
oeufs. 

Les normes pour les fromages frais et les fromages fondus 
relevant du Règlement sur les aliments et drogues et du 
Règlement sur les produits laitiers, ont subi des modi-
fications. 

On a terminé une étude détaillée, entreprise conjointement 
avec Agriculture Canada, en 1976, pour évaluer la situa-
tion sur le marché canadien de détail des pommes 
emballées dans des sacs en matière plastique. Les données 
fournies par cette étude ont servi à l'évaluation de la 
pertinence des catégories actuellement prévues au Règle-
ment sur les fruits et légumes frais. 

Division des produits 
On a modifié la Loi sur l'emballage et l'étiquetage des 
produits de consommation pour supprimer l'obligation de 
mentionner en double le poids net sur les produits de 
consommation pré-emballés. En vertu de cette modifica-
tion, il est devenu obligatoire d'indiquer le poids net 
en unités métriques. Ce changement correspond à l'enga-
gement intégral du Canada à la conversion au système 
métrique. 

Division des textiles 
En février dernier, on a modifié le Règlement sur 
l'étiquetage et l'annonce des textiles. Le terme générique 
«thanelast» a été remplacé par «elastane». 

Deux normes de l'Office des normes du gouvernement 
canadien qui traitent des définitions de «plume» et «duvet» 
ainsi que des méthodes d'essai ont été publiées. 

On a terminé la conversion au système métrique des 
«Méthodes d'essai des textiles» de l'Office des normes du 
gouvernement canadien. 

Division alimentaire 

La division a poursuivi l'élaboration d'une politique et 
d'un texte législatif au chapitre de l'étiquetage, de 



18 	Labelling provisions were developed for margarine and 
calorie-reduced margarine. 

Jurisdiction over the labelling and advertising of table- 
top sweeteners and "weight control programs" were passed 
to the department from Health and Welfare Canada. 

In a joint effort with Health and Welfare Canada, the 
department developed régulations governing the compo- 
sition and labelling of infant formulas and margarine. 

l'annonce et de l'emballage des produits alimentaires afin 
d'assurer la défense des intérêts des consommateurs. 

On a procédé à l'examen de 4 741 étiquettes de produits 
alimentaires et de 14 280 annonces publicitaires à la 
radio et à la télévision pour s'assurer de leur conformité 
à la Loi des aliments et drogues et à la Loi sur l'emballage 
et l'étiquetage des produits de consommation. 

On a mis au point des normes de composition pour les 
margarines ordinaires et hypocaloriques. 

La compétence de Santé et Bien-être social Canada en 
matière d'étiquetage et d'annonce des «programmes de 
réduction de poids» a été transférée à notre ministère. 

Conjointement avec Santé et Bien-être social Canada, 
on a mis au point une réglementation de la composition 
et de l'étiquetage des préparations pour nourrisson et 
des margarines. 
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The Bureau of Corporate Affairs is concerned with much 
of the general legal framework that governs the orderly 
conduct of business under federal jurisdiction. The bureau 
is subdivided into the following branches: Bankruptcy, 
Corporations and Corporate Research. 

Le Bureau des corporations s'occupe de la majeure partie 	21 
du cadre législatif régissant la bonne conduite des affaires 
de compétence fédérale. Il comprend les directions sui-
vantes: Faillites, Corporations et Recherche sur les 
sociétés. 

Bankruptcy Branch 

The Bankruptcy Branch has a staff of 234 working in 
headquarters and in 16 offices across Canada. The branch 
is generally responsible for administration of the Bank-
ruptcy Act, exercising powers vested in the Superintendent 
of Bankruptcy. The Superintendent is also responsible 
for the licensing and supervision of 401 individual trustees 
and 21 corporate trustees in the private sector. 

During 1977 there were 16,667 bankruptcies in Canada, 
including 13,130 consumer bankruptcies, with aggregate 
assets of approximately $225 million to be distributed to 
creditors and claims estimated at $678 million. 

In the fiscal year 1976-77, the branch continued a pro-
gram started in 1972 to provide trustee services at no cost 
to consumer debtors who are deemed to be hopelessly 
insolvent and unable to afford the services of a trustee 
from the private sector. 

Officials of the Bankruptcy Branch conduct inquiries into 
complaints and allegations of offences or irregularities 
involving bankrupts, creditors and trustees. If there is suffi-
cient incriminating evidence, the case is brought before 
the appropriate Deputy Attorney General for further 
action. In 1976, 465 charges under various federal and 
provincial acts were initiated and 463 disposed of. 

During the fiscal year 1977-78, the Bankruptcy Branch 
worked toward greater efficiency in administration. Its 
success in this venture was highlighted in a recent report 
on Performance Measurement, presented to the House 
of Commons by the President of the Treasury Board. 
Strenuous efforts have been made to streamline the admin-

istrative process and reduce the cost of bankruptcy 
administration as much as possible. To this end, a com-

puterized Central Registry Information System was 

installed to provide an up-to-date record of bankruptcy 

proceedings to which the general public has access. A 
new word-processing technology is also being used in an 
effort to reduce costs and promote savings in staff-year 
'usage. 

These efforts to achieve efficiency and reduce costs in 
bankruptcy administration helped to convince private 
sector trustees to administer all consumer brankruptcies, 
regardless of the necessary funds to pay fees. This 
major innovation has enabled the branch to cope with  

Direction des faillites 

La Direction des faillites regroupe 234 employés répartis 
dans 16 bureaux dans tout le pays et à l'Administration 
centrale. Dans l'ensemble, elle est responsable de l'appli-
cation de la Loi sur la faillite, en vertu des pouvoirs 
conférés au Surintendant des faillites. Le Surintendant 
est aussi responsable de la délivrance de licences à 
401 syndics et à 21 sociétés de syndics du secteur privé, 
et de leur surveillance. 

Durant 1977, on a déclaré 16 667 faillites au Canada, 
notamment 13 130 faillites personnelles représentant des 
avoirs d'environ $225 millions à répartir parmi des créan-
ciers dont les réclamations ont été évaluées à $678 
millions. 

Durant l'exercice 1976-77, la direction a poursuivi un 
programme lancé en 1972, qui offre les services gratuits 
d'un syndic aux consommateurs accablés de dettes et 
incapables de payer les services d'un syndic privé. 

Les agents de la Direction des faillites mènent des enquê-
tes sur les plaintes et allégations d'infraction ou d'irré-
gularité concernant les faillites, les créanciers et les 
syndics. Si les preuves sont suffisantes, le dossier est 
transmis au Procureur général adjoint intéressé afin qu'il 
lui donne suite. En 1976, en vertu de diverses lois fédé-
rales et provinciales, 465 accusations ont été portées 
et 463 ont été menées à terme. 

Durant l'exercice 1977-78, la Direction des faillites s'est 
surtout consacrée à améliorer l'efficacité en gestion. Le 
succès de cette entreprise a été souligné dans un récent 
rapport sur la mesure du rendement, déposé à la Chambre 
des communes par le Président du Conseil du Trésor. 
On s'est efforcé de réduire la complexité des rouages et le 
coût de l'administration des faillites à un minimum. 
A cette fin, un système d'information sur ordinateur au 
bureau central d'inscription a été mis en place afin de 
fournir des dossiers à jour et accessibles au grand public 
en ce qui a trait aux procédures de faillite. Une nouvelle 
technique de traitement des mots est aussi utilisée 
afin de réduire les coûts et de promouvoir des économies 
de personnel. 

Ces efforts en vue d'améliorer l'efficacité et de réduire 
les coûts d'administration des faillites ont contribué à 
convaincre les syndics du secteur privé à administrer 
toutes les faillites personnelles, sans égard aux fonds 



22 substantial increases in workload, without any additional 
resources. 

On March 21, 1978, Bill S-11, an act respecting bank-
ruptcy and insolvency, was introduced in the Senate. 
After first reading, the Bill was referred to the Senate 
Committee on Banking, Trade and Commerce. This Bill 
is a complete redraft of Bill C-60, which died on the 

order paper after being introduced in May, 1975. 

Corporations Branch 

The Corporations Branch is responsible for administering 
the Canada Corporations Act, Canada Business Corpo-
rations Act, Boards of Trade Act, Canada Co-operative 
Associations Act, Trade Unions Act and Pension Fund 
Societies Act. In addition, the branch has a statutory duty 
to issue formal documents under other federal acts such 
as the Trust Companies Act, Canadian and British Insu-
rance Companies Act, Investment Companies Act, and 
the Railway Act. 

Except for financial intermediaries, all federal business 
corporations (including investment and small loan com-
panies) must be incorporated under the Canada Business 
Corporations Act (December 15, 1975). Until December 
15, 1980, when the Canada Corporations Act will be 
repealed, the branch is required to administer corpora-
fions subject to either Act. This policy of gradual imple-
mentation of the new Act was intended to effect transition 
from old to new legislation with the minimum of pressure 

and inconvenience, following a simple continuance 
procedure. 

Part II of the Canada Corporations Act continues to apply 
to the establisment and functioning of all federal charitable 

and membership associations. The proposed Canada 
Non-Profit Corporations Act will govern this area. The 
Act has been passed by the Senate and is still awaiting 
approval from the House of Commons. Once the law 
becomes effective, a five-year transition period will again 
be allowed. 

Ancillary to its formal activities, the branch carried out 
more than 38,000 name and trade mark searches during 
the year. This is an increase of more than 5,000 over 
last year's figure. 

The branch maintains a computerized record of more than 
500,000 current Canadian corporations (of which 45,000 

are federally incorporated), and 140,000 trade marks 
(applications and registrations) and now provides com-

pletely automated name search services. During the year, 

the branch incorporated 9,000 corporations under the 
Canada Business Corporations Act, an increase of 39 per 

cent over 1976-77. 

requis pour payer les honoraires. Cette grande innovation 
a permis à la direction de faire face à un surcroît 
important de travail sans accroître ses ressources. 

Le 21 mars 1978, le projet de loi S-11 relatif à la faillite 
et à l'insolvabilité a été présenté au Sénat. Après la 
première lecture, il a été transmis au Comité du Sénat 
sur les banques et le commerce. Il s'agit d'une refonte 
complète du projet de loi C-60 abandonné au feuilleton 
après son dépôt en mai 1975. 

Direction des corporations 

La Direction des corporations est responsable de l'appli-
cation de plusieurs lois: la Loi sur les corporations 
canadiennes, la Loi sur les corporations commerciales 
canadiennes, la Loi sur les chambres de commerce, la Loi 
sur les associations coopératives du Canada, la Loi sur 
les syndicats ouvriers et la Loi sur les sociétés de caisse 
de retraite. En outre, elle a pour mandat de délivrer des 
documents officiels en vertu d'autres lois fédérales comme 
la Loi sur les compagnies fiduciaires, la Loi sur les 
compagnies d'assurance canadiennes et britanniques, la 
Loi sur les sociétés d'investissement et la Loi sur les 
chemins de fer. 

A l'exception des intermédiaires financiers, toute g les 
sociétés commerciales fédérales (y compris les sociétés 
d'investissement et de petits prêts) doivent se constituer 
en vertu de la Loi sur les corporations commerciales 
canadiennes (15 décembre 1975). Jusqu'au 15 décembre 
1980, lorsque la Loi sur les corporations canadiennes 
sera révoquée, la direction est tenue de gérer les sociétés 
visées par l'une ou l'autre de ces lois. Cette politique de 
mise en oeuvre graduelle de la nouvelle loi est destinée à 
faciliter la transition, avec un minimum de pression et 
d'inconvénients, selon une simple procédure de prorogation. 

La Partie II de la Loi sur les corporations canadiennes 
continue de s'appliquer à la création et à l'exploitation 
de toutes les sociétés mutuelles ou de bienfaisance de 
niveau fédéral. Le projet de loi relatif aux sociétés cana-
diennes sans but lucratif réglementera ce domaine. La loi 
a été adoptée par le Sénat; on attend toujours l'appro- 
bation de la Chambre des communes. Une fois proclamée, 
elle sera mise en vigueur selon une période de transition 
de cinq ans. 

En plus de son activité officielle, la direction a effectué 
plus de 38 000 recherches sur des dénominations sociales 
et des marques de commerce durant l'exercice financier, 
soit une hausse de 5 000 dossiers depuis l'exercice 
précédent. 



23 In fiscal year 1977-78, 20,000 copies of documents were 
issued to the public. These documents contained informa-
tion on various federal corporations. Besides obtaining 
and furnishing data on both federally and provincially 
incorporated bodies, the branch processed applications for 
exemption from statutory requirements, investigated 
complaints involving federal companies, and reviewed all 
statutory filings in the form prescribed by the regulations. 

A monthly Corporate A flairs Bulletin was established 
containing lists of certificates issued, exemptions granted 

and some financial data. 

The following tables set out a comparative summary of 
the branch's activities during the past two years. 

La direction tient sur ordinateur un dossier de plus de 
500 000 sociétés canadiennes (dont 45 000 sont consti-
tuées au fédéral), et de 140 000 marques de commerce 
(demandes et enregistrements); elle offre maintenant des 
services de recherche de noms entièrement automatisés. 
Durant l'exercice financier, elle a constitué 9 000 sociétés 
en vertu de la Loi sur les corporations commerciales 
canadiennes, soit une hausse de 39 pour cent depuis 
1976-77. 

Durant l'exercice 1977-78, un total de 20 000 copies de 
documents ont été délivrées. Ces documents comportaient 
des renseignements sur les diverses sociétés fédérales. 
Outre la collecte et la diffusion de données sur les sociétés 
constituées au fédéral et au provincial, la direction a 
traité des demandes d'exemption aux dispositions régle-
mentaires, mené des enquêtes sur les plaintes relatives 
à des sociétés fédérales et revu tous les dépôts statutaires 
conformément à la réglementation. 

Le Bulletin du Bureau des corporations, publication 
mensuelle, a été mis au point; il comporte des listes de 
certificats délivrés, des exemptions accordées et certaines 
données financières. 

Les tableaux suivants établissent un bilan comparatif 
des secteurs d'activité de la direction durant les deux 
dernières années. 



Documents entered 
on Register of 
Mortgages and 
charges 

Documents inscrits 

au registre des 
hypothèques et 

298 	297 	charges 298 	297 

Annual summaries 
submitted* 

Sommaires annuels 

21,750 	24,979 	déposés* 21 750 	24 979 

444 	846 

By-laws submitted 
according to 
Section 24 

Règlements présentés 
aux termes de 

444 	846 	l'article 24 

2 090 	2 816 

By-laws submitted 
according to 
Section 89 

Règlements présentés 
aux termes de 

2,090 	2,816 	l'article 89 

1,218 
Rachats d'actions 

1,228 	privilégiées 1 218 	1 228 
Preferred shares 

redemption 
75 109 75 Prospectus 109 Prospectuses 

706 - 	829 

3 217 	3 083 

Proxy Information 
circulars 

Circulaires d'infor-
mation au sujet de 

517 	742 	procurations 517 	742 

9 16 
Offres de prise de 

16 	9 	contrôle Takeover bids 

4 403 	4 963 
Financial Statements 

submitted: 
Etats financiers 

4,403 	4,963 	présentés: 

1 1 1 

Dissolutions aux 
termes de l'article 

1 	133(11) 
Dissolutions under 

Section 133(11) 
13 18 18 	13 	Plaintes Complaints 

141 	142 Exemption Orders 

Ordonnances 
141 	142 	d'exemption 

24 Documents processed 1976-77 1977-78 Documents traités 	 1976-77 1977-78 

Canada Corporations Act — 
Canada Business Corporations Act 

Loi sur les corporations canadiennes — 
Loi sur les corporations commerciales 
canadiennes 

Insider Reports: 
initial reports 
(Form 1) 
change reports 
(Form 2) 

Rapports sur les 
droits de direction: 
premiers rapports 

	

706 	829 	(formule 1) 
rapports sur les 

	

3,217 	3,083 	changements 
(formule 2) 

*Includes annual returns submitted under Boards of Trade Act 	*Y inclus les états financiers présentés aux termes de la Loi sur les 
chambres de commerce 



1 2 
Certificats de cons-

2 	1 	titution en société 
Certificates of 

Incorporation 

Letters Patent 
granted 

Lettres patentes 
19 	9 	accordées 

Loi sur les corporations canadiennes 

Lettres patentes 
accordées 
Partie I 

Partie II 

Trust Companies Act Loi sur les compagnies fiduciaires 

3 
Lettres patentes 

5 	accordées 
Letters Patent 

granted 

Loan Companies Act Loi sur les compagnies de prêt 

Letters Patent 
granted 

Lettres patentes 
4 	2 	accordées 

Documents issued 1976-77 1977-78 Documents délivrés 

Confirmation de convention 
1 	de fusion 

Lettres patentes 
supplémentaires 

650 	512 	accordées 

Certificats d'augmentation 
18 	. 	4 	du montant à recevoir 

2 

Documents processed 1976-77 1977-78 Documents traités 	 1976-77 1977-78 25 

Canada Co-operative Associations 

Act 

Loi sur les associations coopératives 

du Canada 

Canadian and British Insurance 

Companies Act 

Loi sur les compagnies d'assurance 
canadiennes et britanniques 

	

46 	0 

	

241 	279 

Certificats d'acceptation 
434 	220 	d'abandon de charte 

Supplementary 
Letters Patent 
granted 

Supplementary 
Letters Patent 
granted 

Supplementary 
Letters Patent 
granted 

Canada Corporations Act 

Letters Patent 
granted 
Part I 
Part II 

Amalgamation 
Agreements 

Supplementary 
Letters Patent 
granted 

Certificates of 
Increase in 
Consideration 

Certificates of 
Acceptance for 
Surrender of Charters 

	

19 	9 

	

10 	8 

	

3 	5  

	

2 	4 

	

4 	2 

	

2 	0 

1976-77 1977-78 

	

46 	0 

	

241 	279 

	

2 	1  

	

650 	512  

	

18 	4 

	

434 	220 

Lettres patentes 
supplémentaires 

10 	8 	accordées 

Lettres patentes 
supplémentaires 

2 	4 	accordées 

Lettres patentes 
supplémentaires 

2 	0 	accordées 



Certificates of 
Continuance 

Certificats de 
823 	2,204 	continuation 

Certificates of 
Amalgamation 

Certificats de 
31 	93 	fusion 

Certificats de 

370 	1,579 	modification 

Certificats de 
10 	158 	dissolution 

Boards of Trade Act Loi sur les chambres de commerce 

Boards of Trade 
Registered 

Chambres de commerce 
10 	12 	enregistrées 

Certificates of 
Incorporation 5,535 	8,736 

26 Documents issued 1976-77 1977-78 Documents délivrés 1976-77 1977-78 

Canada Business Corporations Act Loi sur les corporations commerciales canadiennes 

6 

11 

Décrets du Conseil 
modifiant le nom d'une 

10 	0 	chambre de commerce 

Décrets du Conseil 
modifiant les limites 

2 	d'une chambre de commerce 

Chambres de commerce 
0 	dissolues 

Certificates of 
Discontinuance 
(Export) 

Certificates of 
Amendment 

Certificates of 
Dissolution 

Certificates of 
Import Conti-
nuance 

Orders in Council 
changing the names of 
Boards of Trade 

Orders in Council 
changing the boundaries of 
existing Boards of Trade 

Boards of Trade 
Dissolved 

Certificats de 
constitution en 
société 

Certificats de 
discontinuation 

6 	26 	(exportation) 

Certificats de 
continuation-
importation 

	

5 535 	8 736 

	

823 	2 204 

	

6 	26 

	

31 	93 

	

370 	1 579 

	

10 	158  

	

63 	190 

	

10 	12 

	

10 	0 

	

6 	2 

	

11 	0 

14 047 

63 	190 

14,047 

Corporate Research Branch 

The branch has undertaken the preparation of a report 
concerning the role, if any, the federal government 
should play in regulating the Canadian securities market. 
This will be the fourth such report published by the 
branch since 1971. The three earlier reports dealt with 
business corporations, non-profit corporations and mutual 
funds. The Proposais for a Securities Market Law for 
Canada will generally follow the same format as the 
earlier reports. A model statute will be published with 
a companion volume explaining the provisions of the 

statute and the reasons for recommending them. The 

model act and commentary will also be accompanied by 

a third volume containing the background papers on 

which the statute is based. The three-volume report is to 
be published early in 1979. 

Direction de la recherche sur les corporations 

La direction a entrepris la rédaction d'un rapport sur le 
rôle, si rôle il doit y avoir, que le gouvernement fédéral 
devrait tenir en matière de réglementation du marché 
canadien des valeurs mobilières. Il s'agit du quatrième 
rapport du genre publié par la direction depuis 1971. Les 
trois rapports précédents portaient sur les sociétés com-
merciales, les sociétés de bienfaisance et les sociétés 
mutuelles. La présentation d'une mesure législative sur le 
marché des valeurs au Canada suivra en général le même 
cheminement, c'est-à-dire qu'une loi type sera publiée, 
accompagnée d'un volume expliquant ses dispositions et 
les motifs de leur recommandation. La loi type et les 
observations seront également accompagnées d'un troi-
sième livre regroupant la documentation sur laquelle se 
fonde la loi. Le rapport en trois volumes devrait paraître 
au début de 1979. 



Bureau of 	 Bureau de la politique 
Competition Policy 	 de concurrence 





The bureau's primary responsibility is to administer the 
Combines Investigation Act. 

The Director of Investigation and Research is also 
Assistant Deputy Minister of Competition Policy. He is 
given far-reaching powers to conduct inquiries into 
suspected violations of the Act with respect to combina-
tions in restraint of trade, mergers and monopolies that 
are detrimental to the public interest, and unfair practices 
involving price discrimination, disproportionate promo-
tional allowances, misleading advertising, deceptive 
marketing practices, price maintenance and reviewable 
trade practices. 

In accordance with the Act, the Director refers the results 
of inquiries into suspected contraventions of the Act to 
the Attorney General of Canada, who determines whether 
or not charges should be laid, or to the Restrictive 
Trade Practices Commission for decisions related to 
reviewable trade practices. 

During the year, 47 cases under the price fixing, merger 
and monopoly, and resale price maintenance provisions 
of the Act were considered by the courts. These cases 
consisted of 24 proceedings commenced during the year, 
and 23 carried over from previous years. Seven of the 
cases involved appeals from the trial courts. 

Of the total number of cases, 15 related to price fixing 
under Section 32 of the Act; one related to mergers and 
monopolies under Section 33; one involved predatory 
pricing under Section 34; 29 dealt with resale price main-
tenance and one related to obstruction under Section 41. 
Nine of these proceedings were concluded during the year. 
A total of $582,000 in fines was levied and five Orders 
of Prohibition were granted. A further $56,250 in fines 
imposed by the courts involved cases under appeal by the 
accused. 

Four of the concluded cases related to conspiracy under 
Section 32 of the Act. Of those four proceedings, one 
resulted in acquittal by the Supreme Court of Canada 
following an appeal from conviction, the second resulted 
in conviction and the imposition of fines and a Prohibition 
Order, the third resulted in a Prohibition Order and in 

the fourth proceeding the accused was discharged at a 

preliminary hearing. 

The remaining five concluded cases related to resale price 
Maintenance. Of those five cases, one resulted in con- - 
viction and the imposition of fines and a Prohibition 
Order, one resulted in conviction and the imposition of 
fines, another resulted in acquittal and the remaining 
two cases resulted in Orders of Prohibition. None of these 
cases involved appeals from the trial courts. 

La principale responsabilité du Bureau de la politique 
de concurrence est de veiller à l'application de la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions. 

Le Directeur des enquêtes et recherches est aussi le 
sous-ministre adjoint du Bureau de la politique de con-
currence. Il a des pouvoirs très étendus pour mener des 
enquêtes lorsqu'on suspecte des infractions à la loi, 
en ce qui a trait à des coalitions visant à restreindre le 
commerce, des fusions et monopoles préjudiciables au 
public, ou des pratiques déloyales. Parmi ces dernières, 
on trouve la discrimination en matière de prix, les 
remises disproportionnées aux fins de stimulation des 
ventes, la publicité trompeuse, les pratiques de commer-
cialisation malhonnêtes, le maintien des prix et les 
pratiques commerciales douteuses. 

Conformément à la loi, le directeur communique le 
résultat des enquêtes portant sur les infractions suspectées 
en rapport avec celle-ci, soit au Procureur général du 
Canada, qui décide s'il convient de porter plainte, ou 
à la Commission des pratiques restrictives du commerce, 
qui prend les décisions relatives aux pratiques commer-
ciales douteuses. 

Durant l'année, 47 affaires ayant trait aux dispositions de 
la loi concernant la fixation des prix, les fusions et 
monopoles ainsi que le maintien du prix de revente, sont 
passées devant les tribunaux. Elles ont consisté en 
24 poursuites qui ont débuté au cours de l'année, et 
23 reportées au cours des années précédentes. Sept cas 
étaient des appels émanant de tribunaux de première 
instance. 

Sur le nombre total des cas, 15 avaient trait à la fixation 
des prix aux termes de l'article 32 de la loi; un portait 
sur les fusions et monopoles aux termes de l'article 33; 
un autre concernait la vente à prix abusif en vertu de 
l'article 34; tandis que 29 traitaient du maintien du prix 
de revente et un concernait l'obstruction, aux termes de 
l'article 41. Neuf de ces poursuites se sont terminées au 
cours de l'année. Des amendes totalisant $582 000 ont été 
imposées et cinq ordonnances d'interdiction ont été ren-
dues. De plus, un total de $56 250 en amendes imposées 
par les tribunaux concernent des cas portés en appel 
par l'accusé. 

Quatre des affaires classées avaient trait à des complots 
aux termes de l'article 32 de la loi; une s'est terminée 
par un acquittement par la Cour suprême du Canada suite 
à un appel de la condamnation; la deuxième a donné lieu 
à une condamnation, à l'imposition d'amendes et à une 
ordonnance d'interdiction; une autre s'est terminée par 
une ordonnance d'interdiction et la quatrième a donné lieu 
à une libération lors de l'audition préliminaire. 
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30 The remaining 38 proceedings were still before the courts 

as of March 31, 1978. 

Throughout the year, misleading advertising and decep- 

tive marketing practices have continued to be a major 

enforcement activity by the bureau, and a focus of public 

awareness. 

A total of 218 cases were considered by the courts during 

the year ending March 31, 1978. These consisted of 

123 new proceedings commenced during the year, and 

95 carried over from previous years, five of which 
involved appeals from the trial courts. Of those cases, 

118 were concluded during the year, with 89 resulting 
in conviction. 

An estimated $130,500 in fines was levied; one case 

involved a prison sentence, while a suspended sentence 

was imposed in another case. A further $34,500 in fines 

involved pending appeals by the accused. 

The remaining 29 concluded cases resulted in acquittals, 

or charges withdrawn. A further 15 proceedings were 
under appeal at the end of the year. 

One of the bureau's most effective information vehicles 
again proved to be the quarterly Misleading Advertising 

Bulletin, which provides information on convictions 

under the misleading advertising and deceptive marketing 

practices provisions of the Act and on other related 

matters. 

Following certain 1976 amendments to the Combines 

Investigation Act, the Restrictive Trade Practices Com-

mission has a civil jurisdiction to review certain specified 

matters that are questionable from a competition perspec-

tive, and to make remedial orders if appropriate. 

During the year, the Director of Investigation and Research 

made the first application to the Commission in this 
regard. The application was pursuant to Section 31.2 of 

the Act and involved a refusal-to-deal situation. The 
matter was still before the Commission at the end of 
the year. 

Further 1976 amendments to the Combines Investigation 

Act required the Director's appearance before federal 
regulatory boards to ensure the maintenance of compe-
tition in matters being heard by such boards. The Director 
is expressly authorized to make such representations at 
the request of the board, on his own initiative, or on 
direction from the Minister. 

Les cinq autres affaires terminées ont trait au maintien 
du prix de revente dont une a donné lieu à une condam-
nation, à l'imposition d'amendes et à une ordonnance 
d'interdiction; une autre à une condamnation et l'impo-
sition d'amendes; une s'est terminée par un acquittement; 
et les deux autres ont donné lieu à des ordonnances 
d'interdiction. Aucun de ces cas n'impliquait des appels 
émanant de tribunaux de première instance. 

Les 38 autres poursuites étaient encore devant les tribu-
naux le 31 mars 1978. 

Au cours de l'année, la publicité et les pratiques com-
merciales trompeuses ont continué de préoccuper le 
bureau et d'attirer l'attention du public. 

En tout, 218 affaires sont passées devant les tribunaux 
au cours de l'année qui se termine le 31 mars 1978. 
11 s'agit de 123 nouveaux procès commencés pendant 
l'année, 95 qui se poursuivaient depuis quelques années, 
dont cinq qui étaient des appels émanant de tribunaux 
de première instance. Au cours de l'année, 118 de ces 
affaires se sont terminées, dont 89 ont donné lieu à des 
condamnations. 

On estime que des amendes totalisant $130 500 ont été 
imposées; une affaire s'est terminée avec une condam-
nation à la prison, alors qu'il y a eu une condamnation 
avec sursis dans un autre cas. Il y a, de plus, $34 500 en 
amendes qui comprennent des appels en cours portés par 
les accusés. 

Les 29 autres affaires terminées se sont soldées par des 
acquittements ou le retrait de l'accusation. Quinze autres 
affaires étaient en appel à la fin de l'année. 

Le Bulletin trimestriel de la publicité trompeuse s'est 
avéré l'un des moyens d'information les plus efficaces du 
bureau; il informe sur les condamnations portées aux 
termes des dispositions de la loi concernant la publicité 
trompeuse et les pratiques de commercialisation malhon-
nêtes, et sur d'autres problèmes connexes. 

A la suite de certaines modifications apportées à la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions en 1976, la Com-
mission des pratiques restrictives du commerce a une 
juridiction civile lui permettant d'étudier certaines ques-
tions discutables du point de vue de la concurrence et d'y 

remédier au besoin. 

Au cours de l'année, le Directeur des enquêtes et recher-
ches a présenté à la commission la première requête à 
cet égard. Elle concernait un refus de vente, conformément 
à l'article 31.2 de la loi. Cette question était encore 
devant la commission à la fin de l'année. 



In addition, the Director also makes representations 
before provincial regulatory boards, either at their request 
or on his own initiative. 

During the year, the Director made a number of appear-
ances before the Canadian Radio-Television and Telecom-
comunications Commission, and the Canadian Transport 
Commission. 

The 1976 amendments to the Combines Investigation Act 
marked the completion of the first stage of a major 
revision of Canadian competition policy legislation. 

The second-stage amendments were given first reading 
in Parliament on March 16, 1977, as Bill C-42, the 
Competition Act, and the subject matter of the Bill was 
referred to a standing committee of the House of 
Commons for study. Following public hearings and the 
committee's report, a revised bill was introduced in 

Parliament on November 18, 1977, as Bill C-13. 

The revised Bill is similar to the previous one, although 

there are important changes which substantially incor-
porate the recommendations of the Commons committee. 
Bill C-13 deals with such matters as mergers, monopolies, 
price differentiation, specialization agreements, inter-
locking management, class actions, basing point pricing 
and predatory pricing. Changes to the administrative 
machinery of the Act are also proposed. 

Other activities throughout the year included research 
projects concerning business practices and the structure 
of industry in Canada. Officers of the bureau continued 
their participation in the work of the Committee of 
Experts on Restrictive Business Practices of the Organi-
zation for Economic Co-operation and Development 
and other international agencies. 

A separate report on the activities of the bureau is made 

and published by the Director of Investigation and 

Research. 

En raison des modifications apportées en 1976 à la Loi 	31 

relative aux enquêtes sur les coalitions, le directeur a dû 
comparaître devant des offices de réglementation fédéraux 
afin de maintenir la concurrence en ce qui a trait aux 
questions examinées par ces offices. Le directeur est 
autorisé à faire des représentations à la demande de l'office 
ou du ministre, ou de sa propre initiative. 

De plus, le directeur fait aussi des représentations devant 
les offices de réglementation provinciaux, soit à leur 
demande, soit de sa propre initiative. 

Au cours de l'année, le directeur a comparu quelques fois 
devant le Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes et devant la Commission canadienne 
des transports. 

Les modifications de 1976 à la Loi relative aux enquêtes 
sur les coalitions ont marqué la fin de la première étape 
d'une révision importante de la loi canadienne concernant 
la législation de la concurrence. 

Les modifications de la seconde étape ont été déposées 
au Parlement en première lecture le 16 mars 1977, à titre 
de projet de loi C-42, la Loi sur la concurrence; le fond 
du projet de loi a été renvoyé pour étude à un Comité 
permanent de la Chambre des communes. A la suite 
d'audiences publiques et du rapport du comité, un projet 
de loi révisé a été présenté au Parlement le 18 novembre 
1977 sous le nom de projet de loi C-13. 

Ce projet de loi révisé est semblable au précédent, sauf 
qu'il comporte des changements importants en intégrant 
en substance les recommandations du comité. Il traite 
de questions telles que les fusions, les monopoles, la 
discrimination en matière de prix, les accords de spécia-
lisation, les administrations interdépendantes, les actions 
collectives, l'écart de prix et la vente à prix abusif. On 
propose aussi des changements aux rouages administratifs 
de la loi. 

Parmi les autres entreprises de l'année, on compte des 
projets de recherche concernant les pratiques commer-
ciales et la structure de l'industrie au Canada. Les agents 
du bureau ont continué à participer aux travaux du 
Comité d'experts en matière de pratiques commerciales 
restrictives de l'Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques. 

Le Directeur des enquêtes et recherches publie un rapport 
des activités du Bureau de la politique de concurrence. 





Bureau of 	 Bureau de la propriété 
Intellectual Property 	 intellectuelle 





The Bureau of Intellectual Property is responsible for 
administering legislation granting temporary legal 
monopolies to originators of inventive and creative works 

and regulating the disclosure of such works in forms 

easily copied or appropriated by others. 

The bureau comprises the Patent Office, the Trade Marks 
Office, the Copyright and Industrial Design Office, and 
branches which specialize in research, international 
activities, and the dissemination of technical information 
on intellectual property matters. 

Patents Branch 

The Patent Office administers the Patent Act and Patent 
Rules, which grant patents for new and often unusual 

inventions. Examination of patent applications involves 

a search for novelty, a decision regarding patentability 

and verification of compliance with procedural 

requirements. 

The inventor or owner of a patent has the right to exclude 

others from making, using or selling the invention in 
Canada for a period of 17 years from the date of the 
grant. 

The Patent Office Record is published weekly, providing 
details of all Canadian patents granted during the previous 
week. The Patent Office also maintains a search room 
and library where members of the public may obtain 
information concerning Canadian and foreign patents. 
The Office dealt with an average of 935 requests daily, 
up from 675 each day during the previous fiscal year. 
Advice was given to patent agents and the general public 
in response to a total of 2,777 search inquiries. 

By March 31, 1978, the complete Office file of 1,028,800 

issued patents was organized into 339 main classes of 
technology, which were then condensed into 32,826 

sub-classes. These classes are constantly reviewed, revised 

or extended as different technologies emerge, and new 

combinations of known technologies are developed. 

During the year, seven classes consisting of 624 sub-

classes were completely revised; 444 new sub-classes were 

established and 130 old sub-classes were abolished in 

the partial revision of existing classes. 

Le Bureau de la propriété intellectuelle est chargé 
d'appliquer la législation qui accorde des monopoles 
provisoires aux inventeurs et aux créateurs et de régle-
menter la divulgation de leurs œuvres sous des formes 
qui peuvent être facilement copiées ou empruntées par 
d'autres. 

Il comprend le Bureau des brevets, la Direction des 
marques de commerce, le Bureau du droit d'auteur et des 
dessins industriels ainsi que des directions qui se spécia-
lisent dans la recherche, les affaires internationales et 
la diffusion d'informations techniques sur des questions 
de propriété intellectuelle. 

Direction des brevets 

Le Bureau des brevets applique la Loi et le Règlement 
sur les brevets, en vertu desquels sont délivrés des brevets 
pour des inventions nouvelles et souvent étonnantes. 
Lorqu'ils étudient une demande de brevet, les examina-
teurs recherchent la nouveauté, se prononcent sur la 
brevetabilité de l'invention et veillent au respect des 
procédures officielles. 

L'inventeur ou le titulaire d'un brevet a le droit d'empê-
cher les autres de fabriquer, d'utiliser ou de vendre une 
invention au Canada pendant une période de 17 ans à 
compter de la date de délivrance du brevet. 

La Gazette du Bureau des brevets est une publication 
hebdomadaire qui donne des détails sur tous les brevets 
canadiens délivrés au cours d'une semaine. Le Bureau 
des brevets met à la disposition du public une salle de 
recherche et une bibliothèque où l'on peut obtenir des 
renseignements sur les brevets canadiens et étrangers. Le 
bureau a reçu en moyenne 935 demandes par jour, ce 
qui représente une augmentation par rapport à l'année 
financière précédente, où la moyenne quotidienne était de 
675. Il a fourni avis et conseils aux agents de brevets et 
au grand public en réponse à un total de 2 777 demandes 
de recherche. 

Le 31 mars 1978, le bureau avait regroupé les 1 028 800 
brevets délivrés, conservés dans ses dossiers, en 339 gran-
des catégories techniques, lesquelles ont été ventilées 
en 32 826 sous-catégories. Ces catégories sont constam-
ment réexaminées, révisées ou amplifiées au fur et à 
mesure que de nouvelles technologies apparaissent et que 
s'opèrent de nouveaux regroupements de technologies 
connues. Pendant l'année écoulée, sept catégories com-
prenant 624 sous-catégories ont été complètement rema-
niées; 444 nouvelles sous-catégories ont été créées et 
130 sous-catégories ont été abolies dans le cadre de la 
révision partielle des catégories existantes. 
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36 Transactions of the Patent Office 

1976-77 1977-78 

Caveats registered 

Applications for patents 

Applications restored under 
Section 75 

Applications reinstated under 
Section 32 

33,750 Examiners' Reports 	 33,553 

25,951 	24,969 
Demandes de brevets 

132 	141 Caveats enregistrés 

157 	151 Demandes rétablies en vertu 
de l'article 32 

164 	118 Demandes restaurées en vertu 
de l'article 75 

Applications allowed 21,363 	22,349 Rapports des examinateurs 

Applications forfeited 

Patents issued (for 17 years) 

792 	740 Demandes acceptées 

21,110 	20,967 Demandes en déchéance 

24,017 	22,691 Brevets délivrés en vertu de la Loi sur 
les inventions des fonctionnaires 

36 	23 Cessions inscrites 

Duly Registered Patent Agents 1,735 	1,731  Requêtes en vertu des 
articles 41 et 67 

Brevets délivrés (durée de 17 ans) 
Patents reissued 

Patents issued under Public 
Servants Inventions Act 

32 	28 

56 	57 Brevets redél ivres 

Assignments recorded 

Petitions under Sections 
41 and 67 

Agents de brevets dûment inscrits 

1976-77 1977-78 

Brevets 

Rejets renversés 

Auditions tenues 

Rejections referred to Board 

Rejections affirmed 

Rejections reversed 

Otherwise disposed of 

Hearings held 

Pending 

1976-77 1977-78 

	

132 	141  

	

25 951 	24 969  

	

164 	118 

	

157 	151 

	

33 553 	33 750 

	

21 363 	22 349 

	

792 	740 

	

21 110 	20 967 

	

32 	28 

	

56 	57 

	

24 017 	22 691 

	

36 	23 

	

1 735 	1 731 

Opérations du Bureau des brevets 

Patent Appeal Board 

The Patent Appeal Board reviews, on request of the Com-
missioner, final rejections of applications for the grant 
of patents and for the registration of industrial designs. 

The Board may hold formal hearings as part of the 

review procedure, if requested. The Board's findings and 

recommendations are made to the Commissioner for 

approval. 

Commission d'appel des brevets 
" La Commission d'appel des brevets se prononce, à la 

requête faite au Commissaire, sur les demandes de brevets 
et d'enregistrement de dessins industriels qui ont été 
rejetées définitivement. Elle peut, sur demande, tenir des 
audiences officielles dans le cadre de ce processus d'exa-
men. Ses constatations et recommandations sont sujettes 
à l'approbation du Commissaire. 

1976-77 1977-78 
Patents 

153 	175 	 
Rejets soumis à la Commission 

61 	58 

7 

13 
40 	41  Réglés autrement 

138 	212 Auditions tenues 

34 

7-4  Rejets confirmés 

	

153 	175  

	

61 	58  

	

7 	16 

	

13 	15  

	

40 	41 

	

138 	212 

	

34 	30 

	

2 	7 

	

1 	2 

	

3 	4 

15 Rejets renversés 

30  Appels pendants 

Hearings held 

Décisions publiées Industrial Designs 

16 
Rejets confirmés 

2 	7 
1 

3 

2 
Dessins industriels 

Rejections affirmed 

Decisions published 

Rejections reversed 



Licences refused 
Article 67 

Applications withdrawn 

1 Demandes reçues 
2 	1 

1 
1 

 1 

2 	1 

Licences accordées 
Applications pending 

Section 41(4) 

Applications received 36 	22 Licences refusées 

29 	34  Demandes retirées Licences granted 

34 	20 Applications pending 
Demandes reçues 

Licences accordées 

Licences refusées 

Demandes retirées 

Demandes pendantes 

Il Demandes pendantes 
1 	  

Article 41(4) 

Licences refused 

Applications withdrawn 
1 

36 	22 

29 	34 

1  

34 	20 

37 Compulsory Licences 

The Commissioner of Patents can grant compulsory 

licences for the use of a patented invention that relates to 

a food or medicine, or that is considered "abused" by not 
being "worked" as defined in the Patent Act. The fol-
lowing table shows receipts and disposals of applications 

to the Commissioner for compulsory licences to use 

patented inventions. 

Applications filed under Section 67 of the Act were made 
on the grounds of the abuse of patent rights by the patent 
owner. Those filed under section 41(4) were for licences to 
import or manufacture patented prescription medicines. 

1976-77 1977-78 

Section 67 

Applications received 

Licences granted 	 1 

Licences obligatoires 

Le Commissaire des brevets peut accorder une licence 
obligatoire pour exploiter une invention, lorsque celle-ci 
touche aux domaines médical et alimentaire ou semble 
donner lieu à un «abus» du fait qu'elle n'est pas «exploi-
tée», comme il est défini dans la Loi sur les brevets. 
Le tableau suivant indique le nombre de demandes reçues 
par le Commissaire pour des licences obligatoires 
d'exploitation d'une invention et la suite qui leur a été 
donnée. 

Les demandes présentées en vertu de l'article 67 de la 
loi se justifiaient par le fait que le possesseur d'un brevet 
abusait des droits qu'il avait acquis. Celles qui ont été 
déposées en vertu du paragraphe 41(4) visaient l'obtention 
de licences pour l'importation ou la fabrication de médi-
caments d'ordonnance brevetés. 

1976-77 1977-78 

1 



1,111 1,267 

Designs registered 	 1,402 1,520 Demandes reçues 

Registrations renewed 	 724 

Assignments recorded 	 242 

Timber Marks 

Applications received 	 11 

0 	12 Marques de bois 

601 

241 

2 

Marks registered 

Dessins enregistrés 

Enregistrements renouvelés 

Cessions inscrites 

Industrial Design Cessions inscrites 

Applications received 1,680 	1,665 	Dessins industriels 

Assignments recorded 0 	0 Demande reçues 

2,581 
Cessions inscrites 

2,556 
Marques enregistrées 

38  Copyright and Industrial Design 

The Copyright and Industrial Design Office administers 
the Copyright Act, the Industrial Design Act and the 
Timber Marking Act, and Regulations thereunder. 

Copyright exists immediately upon the creation of every 
original literary, artistic, dramatic or musical work. It 
extends normally for the life of the creator or author, and 
50 years thereafter. A system of voluntary registration is 
in force and a certificate of registration issued by the 

Office is prima facie proof before the courts that copyright 
in the work belongs to the person in whose name the 
work is registered. 

The outward appearance of an article of manufacture 
— its shape, pattern or ornamentation — may be regis- 
tered as an industrial design. Registration of a new design 
under the Industrial Design Act gives the registered 
owner sole rights to use the design in Canada for a period 
of five years, renewable for one further period of five 
years. 

The Timber Marking Act provides for the registration 
of marks to identify the ownership of timber floated down 
inland waterways in the provinces of Ontario, New 
Brunswick and Québec. 

Transactions of the Copyright and 

Industrial Design Office 

Droit d'auteur et dessins industriels 

Le Bureau du droit d'auteur et des dessins industriels est 
chargé de l'application des lois sur le droit d'auteur, les 
dessins industriels, le marquage des bois ainsi que de leurs 
règlements d'application. 

Le droit d'auteur s'applique automatiquement, dès la 
création d'une oeuvre littéraire, dramatique, artistique ou 
musicale, pour toute la vie de l'auteur ou du compositeur 
et 50 ans après sa mort. L'oeuvre peut être enregistrée 
volontairement et le certificat d'enregistrement constitue 
une preuve prima facie que le droit d'auteur sur une 
oeuvre appartient à la personne au nom de laquelle ladite 
oeuvre est enregistrée. 

La Loi sur les dessins industriels protège les conceptions 
originales fondées sur la forme, le modèle ou l'ornemen-
tation d'articles manufacturés. L'enregistrement confère 
le droit exclusif d'utiliser le dessin au Canada pour une 
période de cinq ans, renouvelable pour une autre période 
de cinq ans. 

La Loi sur le marquage des bois protège la marque qu'une 
société appose sur le bois qu'elle fait flotter dans les eaux 
intérieures de l'Ontario, du Québec et du Nouveau-
Brunswick. 

Opérations du Bureau du droit d'auteur et des dessins 

industriels 

1976-77 1977-78 1976-77 1977-78 

	

9,384 	9,266 

	

700 	565 	Droits d'auteur enregistrés 

Copyright 

Applications received 

Copyrights registered 

Assignments recorded 

Reports on applications re 
Copyright, Designs and Timber Marks 

Certified copies of Copyrights, 
Designs and Timber Marks Rapports sur demandes relatives 

aux droits d'auteur, dessins et 
marques de bois 

Copies conformes de droits 
d'auteur, dessins et marques de bois  

	

9 473 	9 427  

	

9 384 	9 266  

	

700 	565  

	

1 680 	1 665  

	

1 402 	1 520  

	

724 	601  

	

242 	241 

	

11 	2 

	

0 	12 

	

0 	0 

	

2 556 	2 581  

	

1 111 	1 267 

Droit d'auteur 
9,473 	9,427 

Demandes reçues 



39 Tra de Marks 

The Trade Marks Office is responsible for the adminis-
tration of the Trade Marks Act. Applications for trade 
marks are examined and proceed to registration unless the 
mark applied for is an apt word for use by all traders or 
confusingly similar to marks already registered in Canada, 
in which event the application is refused. A newly regis-
tered mark remains on the register for an initial period of 
15 years. Before a trade mark is licensed, an application 
for registered user should be applied for at the Trade 
Marks Office. 

Trade mark applications are advertised in the weekly 
issues of the Trade Marks Journal to enable persons to 
oppose any marks which they feel may interfere with their 

existing rights. The office maintains a public search room 

for the public to refer to its registers and indexes of regis-

tered marks and users. 

Transactions of the Trade Marks Branch 

1976-77 

Trade Mark applications filed 12,849 

Trade Mark applications 
advertised 

Trade Mark registrations 

*Registered User applications 
filed .-  

Marques de commerce 

Le Bureau des marques de commerce est chargé de 
l'application de la Loi sur les marques de commerce. 
Il examine les demandes de marques de commerce et 
procède à leur enregistrement à moins que la marque 
demandée ne soit un terme que tous les commerçants 
peuvent à bon droit utiliser ou qu'elle ne soit trompeuse-
ment semblable à des marques déjà enregistrées au 
Canada, auquel cas la demande est rejetée. Une marque 
de commerce nouvellement enregistrée reste dans le 
registre pendant une période initiale de 15 ans. Avant 
qu'une marque de commerce fasse l'objet d'une licence, 
il est préférable de présenter une demande d'usager 
inscrit au Bureau des marques de commerce. 

Les demandes de marques de commerce sont publiées 
toutes les semaines dans le Journal des marques de com-
merce pour permettre à quiconque de s'opposer à toutes 
les marques qu'il estime pouvoir léser ses droits acquis. 
Le bureau met à la disposition du public une salle de 
recherche où l'on peut consulter ses registres et ses index 
de marques enregistrées et d'usagers inscrits. 

Opérations de la Direction des marques de commerce 

1976-77 1977-78 

Demandes d'enregistrement de 

marques de commerce produites 	12 849 	14 462 

1977-78 

14,462 

7,906 	8,903 

6,996 	7,309 

8,888 2,932 

Number of trade marks 
(registered and pending) 

Registered Users registered 
in respect of trade marks _ 	  

Registered User registrations 
cancelled in respect of trade marks 

Transfer Applications fi led 

6,902 

2,371 

4,667 

Transfers registered 

Trade Mark Registrations 
renewed 

trade Mark Registrations 
expunged 

6,267 

3,213 

3,045 

Demandes d'enregistrement de 

10,481 	marques de commerce annoncées 	7 906 	8 903 

Marques de commerce déposées 	6 996 	7 309 

*Demandes d'inscription comme 
usagers inscrits 	 8 888 	2 932 

Nombre de marques de commerce 
(inscrites et pendantes) 	 10 481 

Usagers inscrits 	 6 902 	6 975 

4,061 

4,611 

Enregistrements de marques 
de commerce radiés 	 3 045 	4 611 

6,975 

2,686 

5,558 

6,672 

Inscriptions d'usagers 
inscrits annulées 

Demandes de transfert produites 

Transferts inscrits 

Enregistrements de marques de 
commerce renouvelés 

2 371 	2 686 

4 667 	5 558 

6 267 	6 672 

3 213 	4 061 



40 Transactions of the Trade Marks Branch 	 Opérations de la Direction des marques de commerce 

1976-77 1977-78 

**Amendments entered on the 
Register 

Copies prepared 

2,174 	5,629 
444 	432 

*In previous years the "Registered User applications filed" line 

denoted amount of trade marks affected by Registered Users 

applications filed, and not amount of applications received. 

"Changes of address entered incorporated with Amendments 

entered on Register. 

Technical Advisory Services Branch 

The Technical Advisory Services Branch continued to 
increase public awareness of patents, trade marks, copy-
right and industrial design. Through its participation in 11 
industrial exhibitions, the branch reached about 90,000 
Canadians. Various aspects of intellectual property were 
explained to 1,752 persons through lectures and audio-
visual presentations at 39 institutions including univer-
sities, community colleges and professional associations. 
During the year, the branch participated in 11 industrial 
seminars attended by industrialists, scientists and libra-
rians. These seminars enabled the branch to exchange 
information with nearly 800 participants. The branch 

also gave 26 interviews to the media. 

The Technical Advisory Services Branch and the Patent 
Office joined with the Science and Technology Depart-
ment of the Metropolitan Toronto Library in a project to 
publicize and promote the use of the library's patent 
documentation. An estimated 5,000 people visited the 
Science and Technology Department during the week-long 
project. About 600 visitors were provided with in-depth 
information and advice on patents and other aspects of 
intellectual property, and offered technical assistance in 
searching the library's patent files. 

1976-77 1977-78 

Copies préparées 

Agents de marques de 
commerce dûment inscrits 

Oppositions produites 

*Par le passé, les «Demandes d'inscription comme usagers inscrits» 

comprenaient le nombre de marques de commerce touchées par 

les demandes d'inscription d'usagers, et non le nombre de 

demandes reçues. 
''Changements d'adresse inscrits inclus dans les modifications 

inscrites au registre. 

Direction des services de consultation technique 

La Direction des services de consultation technique a 
continué de sensibiliser le public aux brevets, aux mar-
ques de commerce, aux droits d'auteur et aux dessins 
industriels. Sa participation à 11 foires industrielles lui a 
permis de rejoindre 90 000 Canadiens. Grâce à des 
conférences et à des montages audio-visuels organisés 
dans 39 établissements tels qu'universités, écoles d'arts 
et métiers ou associations professionnelles, 1 752 per-
sonnes ont pu recevoir des explications sur divers aspects 
de la propriété intellectuelle. Pendant l'année écoulée, 
la direction a participé à 11 colloques industriels, aux-
quels ont assisté des chefs d'entreprises, des hommes de 
science et des bibliothécaires. Ces colloques lui ont permis 
d'échanger des informations avec environ 800 personnes. 
De plus, la direction a accordé 26 interviews aux media. 

La Direction des services de consultation technique et le 
Bureau des brevets, en collaboration avec le Département 
des sciences et des techniques de la bibliothèque muni-
cipale de Toronto, ont lancé une campagne d'information 
destinée à faire connaître la documentation en matière 
de brevets que renferme la bibliothèque et à en promou-
voir l'utilisation. Environ 5 000 personnes ont visité le 
Département des sciences et des techniques pendant 
la semaine de la campagne. Quelque 600 visiteurs ont 
obtenu, de la part d'experts, de l'information et des con-
seils sur les brevets et les autres aspects de la propriété 
intellectuelle et se sont fait expliquer comment consulter 
les dossiers de la bibliothèque. 

Duly registered 

Trade Mark Agents 

Oppositions filed 

**Modifications inscrites au 
2,634 	4,936 	registre 

253,517 330,332 

	

2 634 	4 936 

253 517 330 332 

	

2 174 	5 629 

	

444 	432 



Research and International Affairs Branch 

Drafting continued on the recommended revisions to the 
Trade Marks Act. 

Arising from Canada's decision to terminate the Canada-
France Trade agreement, effective March 15, 1978, the 
branch proposed that protection of appellations of origin 
be based on a trade mark registration system, and be 
included in the upcoming general revision of the Trade 

Marks Act. This proposal is currently under review. 

Proposals for revised patent legislation were considered 
on the basis of the 1976 Working Paper on Patent Law 

Revision, and the responses received. In addition, the 
Minister chaired a meeting with private sector represen-
tatives to solicit their views on the revision of the Act. 

Work continued throughout the year on the reactions, 

briefs and submissions received in response to the work-

ing paper entitled Copyright in Canada: Proposals for a 

Revision of the Law. The department commissioned two 

studies on copyright and began a series of interdepart-
mental meetings to consider copyright revision. 

During 1977-78, PATDAT, the computerized data base 
for patents, proceeded on schedule and at year's end con-
tained information on 55,000 patents. Work was started 
on a trade mark data base, which ultimately will be linked 
to PATDAT. An economic research strategy for patents 
was completed and the resulting research program was 
well underway. This research entails an evaluation of the 
patent system. Economic research strategies in the area 
of trade marks and copyright continued and should be 
completed during the next year. 

Representatives of the branch were active in revising 
Canada's role in the Paris Convention for Protection of 
Industrial Property, one of the international conventions 
to which Canada adheres. 

Direction des recherches et affaires internationales 

La rédaction des révisions à apporter à la Loi sur les 
marques de commerce s'est poursuivie. 

Par suite de la décision canadienne de résilier, à compter 
du 15 mars 1978, l'accord commercial franco-canadien, 
la direction a proposé que la protection des appellations 
d'origine repose sur un régime d'enregistrement des 
marques de commerce et soit incorporée dans la prochaine 

révision générale de la Loi sur les marques de commerce. 
Cette proposition est actuellement à l'étude. 

La direction a examiné les propositions de modifications 
de la législation qui se dégagent du Document de travail 
sur la révision de la Loi sur les brevets et les commentaires 
reçus. De plus, le Ministre a présidé une réunion tenue 
avec les représentants du secteur privé pour obtenir leurs 
vues sur la révision de la loi. 

La direction a continué pendant toute l'année à étudier 
les réactions, les documents et les propositions reçus en 
réponse au document de travail intitulé Le droit d'auteur 

au Canada: propositions pour la révision de la loi. Le 
ministère a fait faire deux études sur le droit d'auteur et a 
lancé une série de réunions interministérielles destinées 
à l'examen de la révision du droit d'auteur. 

Pendant 1977 -78,1a mise en place de la base de données 
informatisées sur les brevets (PATDAT) s'est poursuivie 
comme prévu; à la fin de l'année, PATDAT contenait 
des données sur 55 000 brevets. On a également mis en 
chantier une base de données sur les marques de com-
merce, laquelle sera un jour raccordée à PATDAT. On a 
mis la dernière main à une stratégie de recherche écono- 
mique en matière de brevets et le programme de recherche 
qui en est issu va bon train. Cette recherche comprend 
une évaluation du système des brevets. Les stratégies de 
recherche économique dans le domaine des marques 
de commerce et du droit d'auteur se sont poursuivies et 
devraient être achevées au cours de l'année prochaine. 

Des représentants de la direction ont travaillé à la révision 
du rôle du Canada dans la Convention de Paris pour la 
protection de la propriété intellectuelle, l'une des con-
ventions internationales auxquelles adhère le Canada. 

41 



42 Statistical Supplement 

Patents, trade marks, copyright and industrial designs are 
viewed as important economic instruments to be harmo-
nized with other essential elements of Canada's long-range 
economic policies and objectives. Studies of the costs, 
trends and users of intellectual property are therefore 
undertaken regularly by the bureau. During the year, the 
following statistical information was compiled. 

Patents Granted 

1976-77 1977-78 

To individuals 

To companies 

	

2,510 	2,563 

	

18,581 	18,369 

British Columbia 	 130 

Manitoba 	 41 

102 	
Dix ou plus par breveté Alberta 

To inventors or legal 
representatives 2,329 2,372 

To assignees 18,658 	18,450 

In French 	 453 

Ten or more per patentee 	 10,960 

(50%) (48%) 

Residence of Inventors for Patents granted 

9,984 

403 

Canada 1977-78 

4 

2 

Résidence des inventeurs relativement 
aux brevets concédés 

New Brunswick 

Newfound  land 

1 	Colombie-Britannique 

309 	Ile-du-Prince-Edouard 
Saskatchewan 

Total 	 1,352 

Québec 

Prince Edward Island 

29 
Manitoba 

1977-78 

102 

130 

1  

41  

4 

14 

720 

309 

29 

2 

1 352 

Nova Scotia 14 Canada 

Ontario 720 Alberta 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle -Ecosse 

Ontario 

Québec 

Saskatchewan 

Terre-Neuve 

Total 

To individuals and companies 
jointly 

To assignees and inventors 
jointly 	 155 

One inventor claimed 	 11,520 

Two or more inventors claimed 	9,622 9,446 

Supplément statistique 

Les brevets, les marques de commerce, le droit d'auteur 
et les dessins industriels sont considérés comme d'impor-
tants éléments économiques qui doivent être juxtaposés 
avec d'autres éléments essentiels pour les politiques et 
objectifs à long terme du Canada. Par conséquent, le 
bureau entreprend régulièrement des études sur les coûts, 
les tendances et les usagers de la propriété intellectuelle. 
Au cours de l'année, il a ainsi rassemblé les renseigne-
ments statistiques qui figurent dans les tableaux qui 
suivent: 

Brevets délivrés 

1976-77 1977-78 

	

2 510 	2 563 

Sociétés 	 18 581 	18 369  

Particuliers et sociétés 
(conjointement) 	 51 	63 

Inventeurs ou représentants 
accrédités 	 2 329 	2 372 

	

18 658 	18 450  

Cessionnaires et inventeurs 
(conjointement) 	 155 173 

Revendications—un seul inventeur 11 520 11 549 

Revendications—deux inventeurs 
ou plus 	 9 622 	9 446 

En français 	 453 	403 

	

10 960 	9 984 

	

(50%) 	(48%) 

173 

51 	63 	Particuliers 

11,549 
Cessionnaires 



Foreign Countries 

Argentina 
Australia 
Austria 

Bahamas 
Belgium 
Brazil 
Bulgaria 

China (People's Republic of) 

Colombia 
Czechoslovakia 

7 
1 

21 

2 
93 

3 
7 

4 
117 
92 

88 Denmark 

Bahamas 
Belgique 
Brésil 
Bulgarie 

2 
93 

3 
7 

Chine (République populaire de) 

Colombie 

7 
1 

1 
10 
28 

351 

1,563 

1 
11 
10 

Lebanon 
Liechtenstein  (Principality of) 
Luxembourg 

Mexico 
Monaco 

Netherlands 
New Zeal and 
Norway 

416 
13 
47 

22 
2 

Hong-Kong 
Hongrie 

Inde 
Iraq 
Irlande 
Israël 
Italie 

Liban 
Liechtenstein (Principauté de) 
Luxembourg 

Mexique 
Monaco 

1 
38 

8 
1 

10 
28 

351 

1 563 Japon 

1 
11 
10 

22 
2 

Norvège 
4  Nouvelle-Zélande 

8 47 
13 

410 

437 
1,148 

Taiwan 
Tunisia 

United Kingdom 
United States 
Uruguay 

3 
1 Suède 

Suisse 

2 Romania 
South Africa (Republic of) 
Soviet Union 
Spain 
Sweden 
Switzerland 

39 
141 
27 

410 
437 

Panama 
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 

Roumanie 
Royaume-Uni 

11,981 Taiwan 

1 Tchécoslovaquie 
Tunisie 

Union Soviétique 
Uruguay 

141 

1 

1 
416 

8 
4 

2 
1 148 

3 
21 

1 

43 Pays étrangers 

Afrique du Sud (République del') 
Allemagne (République fédérale d') 

Argentine 
Australie 
Autriche 

39 
1 555 

4 
117 
92 

Finland 
France 

Hong Kong 
Hungary 

India 
Iraq 
Ireland 
Israel 
Italy 

Japan 

Panama 
Poland 
Portugal 

54 	 
863 

Danemark 

1,555 Espagne 

7 Etats-Unis d'Amérique 

Finlande 
38 France 

88 

27 
11 981  

54 

863 

7 

Germany (Federal Republic of) 

Greece 

8 Grèce 

1 



Residence of Inventors for Applications filed 

Canada 
	 Résidence des inventeurs relativement 
1977-78 aux demandes déposées 

1 
1 

Yugoslavia 

Total 

Grand total 

19,643 Total 

153 
Canada 

46 
Colombie-Britannique 

17 
	 Nouveau-Brunswick 

2 	 
Ontario 

186 
Alberta 

Manitoba 

11 New Brunswick 
Ile-du-Prince-Edouard 

5 Newfoundland 
Manitoba 

Nova Scotia 

973 Ontario 
Nouvelle-Ecosse 

Québec 

Saskatchewan 

403 	 
Québec 

Total 

42 	  
Satkatchewan 

1,838 	 
	 Terre-Neuve 

Total 

1 Venezuela 
1 Vietnam 

44 Venezuela 
Vietnam 

2 Yougoslavie 

20,995 	 
Grand Total 

2 

19 643 

20 995 

Alberta 

British Columbia 

Prince Edward Island 

1977-78 

153 

186  

2 

46 

11  

17 

973 

403 

42 

5 

1 838 

Pays étrangers 

Afrique du Sud (République de I') 
Allemagne (République démocratique d') 
Allemagne (République fédérale d') 
Antilles 
Arabie Saoudite 
Argentine 
Australie 
Autriche 

Belgique 
Bermudes 
Brésil 
Bulgarie 

167 
1 

15 
11 

81 
3 

1 947 
1 
3 

11 
150 
144 

Foreign Countries 

Argentina 
Australia 
Austria 

Belgium 
Bermuda 
Brazil 
Bulgaria 

11 
150 
144 

167 
1 

15 
11 

82 Denmark 

Hong Kong 
Hungary 

5 
42 

Danemark 

Egypte 
Espagne 
Etats-Unis 

Finlande 
France 

82 

1 
48 

13 824 

125 
1 056 

Chile 
China (People's Republic of) 
Colombia 
Czechoslovakia 

Egypt 

Finland 
France 
French Guyana 

125 	Chili 
1,056 Chine (République populaire de) 

Colombie 

3 
7 
2 

11 

1 

1 

3 
7 
2 

Germany (Democratic Republic of) 

Germany (Federal Republic of) 

Greece 

3 
1,947 

4 



5 
42 

Hong-Kong 
Hongrie 

4 45 
1 

6 
1,631 1 Japan 

Jersey 7 18 
36 

360 

Inde 
Indonésie 
Irlande 

1 	Israël 
20 Italie 

India 
Indonesia 
Ireland 
Israel 
Italy 

Liechtenstein (Principality of) 
Luxembourg 

6 Grèce 
1 Guyane Française 

18 
36 

360 

Nassau 
Norvège 
Nouvelle-Guinée 
Nouvelle-Zélande 

1 
86 

1 
43 

1 
43 
86 

3 
27 

2 
2 

Rhodesia 
Romania 

1 
3 

1 
20 

1 
12 
2 

Rhodésie 
Roumanie 
Royaume-Uni 

1 
3 

1 332 

Liechteinstein (Principauté de) 
1 Luxembourg 

479 

1 Japon 
12 Jersey 
2 

1 631 
7 

Malaysia 
Mexico 
Monaco 

Nassau 
Netherlands 
New Guinea 
New Zealand 
Norway 

Philippines 
Poland 
Portugal 
Puerto Rico 

Saudi Arabia 
South Afri.ca (Republic of) 
Soviet Union 
Spain 
Sweden 
Switzerland 

Taiwan 
Trinidad 

United Kingdom 
United States 

Venezuela 

West Indies 

Yugoslavia 

Total 

Grand total 

3 
81 

144 
48 

501 
645 

Taiwan 
1, 332  Tchécoslovaquie 

13,824 Trinidad 

3  Union Soviétique 

1  Venezuela 

5  Yougoslavie 
23,131 Total 

24,969 Grand Total 

479 
3 

27 
2 
2 

501 
645 

12 
11 

1 

144 

3 

5  

23 131  

24 969 

Malaisie 
Mexique 
Monaco 

Pays-Bas 
Philippines 
Pologne 
Porto-Rico 
Portugal 

Suède 
12 Suisse 

1 



46 Subject 1VIatter of Invention Objet de l'invention 

1977-78 1977-78 

Electricity 
Electricity 10.82 	2,272 

2,25 
5,06 
2,68 
0,25 

472 
1 062 

563 
52 

	

1,96 	412 

	

1,71 	359 

	

2,30 	483 

	

3,38 	710 

11,79 	2 475 
52 0,25 

1976-77 1977-78 
	 Recettes et dépenses 

1976-77 	1977-78 

Brevets 
Revenu 
Dépenses 

Déficit 

Patents 

Revenue 
Expenditures 

Deficit 

4,630,035 4,535,038 
7,562,000 7,545,332 

2,931,965 3,010,294 4 630 035 4 535 038 
7 562 000 7 545 332 

2 931 965 3 010 294 

Human Necessities 

Agriculture 
Foodstuffs and Tobacco 
Personal and Domestic Articles 
Health and Amusement 

Performing Operations 

Separating and Mixing 
Shaping 
Printing 
Transporting 

Chemistry and Metallurgy 

Chemistry 
Metallurgy 

Textiles and Paper 
Textiles and Flexible Materials 

not otherwise provided for 

Paper 

Fixed Constructions 

Building 
Mining 

Mechanical Engineering; Lighting; 

Heating; Weapons; Blasting 

Engines and Pumps 
Engineering in general 
Lighting and Heating 
Weapons; Blasting 

Physics 
Instruments 
Nucleonics 

Receipts and Expenditures  

% of Number 

	

Total 	of 

	

Patents 	Patents 

	

Issued 	Issued 

Nécessités humaines 

Agriculture 
Denrées alimentaires et tabac 
Objets à usage personnel ou 

domestique 
Santé et divertissements 

Opérations industrielles 
Séparation et mélange 
Façonnage 
Impression 
Transport 

Chimie et métallurgie 
Chimie 
Métallurgie 

3.95 	829 
Constructions fixes 

Bâtiments 
Exploitation minière 

Construction mécanique, éclairage 
chauffage, armes, explosifs 

Moteurs et pompes 
Ingénierie 
Eclairage et chauffage 
Armes, explosifs 

Physique 
Instruments 
Physique nucléaire 

100.00 	20,995 Electricité 
Electricité 

	

1.96 	412 

	

1.71 	359 

	

2.30 	483 

	

3.38 	710 

	

4.41 	926 

	

9.05 	1,900 

	

.88 	185 

	

10.47 	2,198 

	

21.54 	4,522 

	

2.94 	617 

	

2.42 	508 Textile et papier 

	

.86 	182 	Produits textiles et matériaux 
souples non précisés ailleurs 

Papier 

1.03 	216 

	

2.25 	472 

	

5.06 	1,062 

	

2.68 	563 

	

.25 	52 

	

11.79 	2,475 

	

.25 	52 

	

4,41 	926 

	

9,05 	1 900 

	

0,88 	185 

	

10,47 	2 198 

	

21,54 	4 522 

	

2,94 	617 

2,42 " 	508 
0,86 	182 

	

3,95 	829 

	

1,03 	216 

	

10,82 	2 272 

	

100,00 	20 995 

% par 
rapport au Nombre 

	

total des 	de 

	

brevets 	brevets 

	

délivrés 	délivrés 



47 Droits d'auteur, dessins industriels 
et marques de bois 

Revenu 
Dépenses 

164 932 	160 966 

260 000 	311 758 

	

164,932 	160,966 

	

260,000 	311,758 

95,068 	150,792 Déficit 

Copyrights, Industrial Designs 
and Timber Marks 

Revenue 
Expenditures 

Deficit 95 068 	150 792 

Twenty Leading Patentees 
(in alphabetical order) 

Les vingt plus importants détenteurs de brevets 
(par ordre alphabétique) 

Trade Marks 
Revenue 
Expenditures 

Deficit 

Marques de commerce 

1,070,248 1,175,943 Revenu 
1,221,000 1,361,253 	Dépenses 

150,752 	185,310 	Déficit 

1 070 248 1 175 943 
1 221 000 1 361 253 

150 752 	185 310 

1974 1975 1976 1977 1974 1975 1976 1977 

Bendix Corp. (The) 
Caterpillar Tractor Co. 
Ciba-Geigy AG. 
Dow Chemical Co. (The) 
Eastman Kodak Co. 
E. I. du Pont de Nemours 

& Co. 
Farbenfabriken Bayer 

Aktiengesellschaft 
Ford Motor Company 

of Canada Ltd. 
General Electric Co. 
Generaf Motors Corp. 
GTE Automatic Electric 

Laboratories Inc. 
Hoechst Aktiengesellschaft 
Imperial Chemical 

Industries Ltd. 
International Business 

Machines Corp. 
Matshushita Electric 

Industrial Co. Ltd. 
N. V. Philips' 

Gloeilampenfabrieken 
RCA Corp. 
Shell International Research 

Maalschappij N.V. 
.Siemens Aktiengesellschaft 
Sony Corp. 
Texaco Development Corp. 
Union Carbide Corp. 
Western Electric Company 

Incorporated 
Westinghouse Electric Corp. 
Xerox Corp.  

132 — — — Bendix Corp. (The) 	 132 — 

148 	163 	— 	— Caterpillar Tractor Co. 	148 	163 	— 

- 115 	195 	137 Ciba-Geigy AG. 	 — 	115 	195 	137 

— 92 — — Dow Chemical of Canada 	— 92 — 
162 	154 	140 	— Eastman Kodak Co. 	 162 	154 	140 	— 

E.I. du Pont de Nemours 
160 	153 	170 	147 	& Co. 	 160 	153 	170 	147 

Farbenfabriken Bayer 
120 	94 	— 	126 	Aktiengesellschaft 	120 	94 	— 	126 

Ford Motor Company of 
140 	143 	110 	101 	Canada Ltd. 	 140 	143 	110 	101 

367 	210 	251 	273 General Electric Co. 	367 	210 	251 	273 

161 	134 	116 	137 General Motors Corp. 	161 	134 	116 	137 

GTE Automatic Electric 
— — 	— 	115 	Laboratories Inc. 	 — 	— 	— 115 

— 158 	172 	180 Hoechst Aktiengesellschaft 	— 	158 	172 	180 

Imperial Chemical 
116 	103 	133 	Ill 	Industries Ltd. 	 116 	103 	133 	111 

International Business 

236 	182 	235 	208 	Machines Corp. 	 236 	182 	235 	208 
Matshushita Electric 

142 	176 	140 	176 	Industrial Co. Ltd. 	142 	176 	140 	176 
N.V. Philips' Gloeilampen- 

272 	254 245 	284 	fabrieken 	 272 	254 245 	284 

198 	158 	154 	165 RCA Corp. 	 198 	158 	154 	165 
Shell International 

105 	— 	— 	— 	Research Maalschappij N.V. 105 	— 	— 

80 	106 	— 	135 Siemens Aktiengesellschaft 	80 	106 	— 	135 
82 	____ 	132 	148 Sony Corp. 	 82 	— 	132 	148 

83 	121 	111 	114 Texaco Development Corp. 	83 	121 	111 	114 

114 	122 	153 	117 Union Carbide Corp. 	114 	122 	153 	117 
Western Electric Company 

231 	175 	171 	171 	Incorporated 	 231 	175 	171 	171 

286 	227 	259 	188 Westinghouse Electric Corp. 286 	227 	259 	188 

217 	124 	156 	236 Xerox Corp. 	 217 	124 	156 	236 
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51 The Office of the Registrar General comprises two organi-

zational units: the Conflict of Interest Organization and 

the Registration Division. 

The Conflict of Interest Organization is responsible for 
implementing the federal government's policy on conflict 
of interest, particularly in relation to the application and 
effective administration of conflict-of-interest guidelines. 
It gives assistance to those who must comply with the 
guidelines by resolving any problems regarding conflict-of-
interest arrangements. The organization also helps minis-
ters to discharge their responsibilities in determining 
conflict-of-interest policy. 

The Registration Division is responsible for the regis-
tration and issuance of commissions and documents 
according to the Formal Documents Regulations under 
the Public Officers and Seals Acts. It also provides services 
to the Office of the Governor General, to federal govern- 
ment departments, corporations and agencies, other levels 
of government and the general public. The number of 
commissions and documents per category registered and 
issued during the 1977-78 fiscal year is shown in the 
following tables. 

Le Bureau du registraire général du Canada comprend 
deux divisions: le Service des conflits d'intérêts et la 
Division de l'enregistrement. 

Le Service des conflits d'intérêts s'occupe de la mise en 
oeuvre de la politique du gouvernement fédéral en matière 
de conflits d'intérêts, particulièrement en ce qui concerne 
l'appplication et la bonne administration des lignes de 
conduite. Il a également pour objet d'aider les personnes 
assujetties à des lignes de conduite à s'y conformer et à 
résoudre tout problème qui peut surgir à l'égard d'ententes 
relatives aux conflits d'intérêts qu'il leur faut conclure. 
Il aide enfin les ministres dans l'exercice de leurs respon-
sabilités en ce qui a trait à l'élaboration de la politique 
relative aux conflits d'intérêts. 

C'est à la Division de l'enregistrement que sont officielle-
ment déposés et émis les documents et les commissions, 
tel que prescrit dans le Règlement sur les documents 
officiels, conformément à la Loi sur les fonctionnaires 
publics et à la Loi sur les sceaux. Cette division fournit 
également des services au Bureau du gouverneur général, 
aux ministères, sociétés et organismes du gouvernement 
fédéral, aux autres paliers gouvernementaux et au grand 
public. Les tableaux suivants indiquent le nombre de 
commissions et de documents délivrés et enregistrés par 
catégorie au cours de l'exercice 1977-78. 



2 	2 Membres temporaires ou 
permanents des commissions 
fédérales permanentes, 

4 	des conseils et des sociétés RO 	6 	6 

52 Commissions 

Seal* 	Regis- 
Affixed Issued tered 

Commissions 

	

Sceau 	Déli- Enre- 

	

apposé* 	vrées gistrées 

Règlements sur les documents 
17 	officiels 

Formal Documents Regulations 

Members of Queen's Privy Council 	GS 

Lieutenant-Governors and 
Provincial Administrators 	GS 

Ambassadors, High Commissioners 	OS  

Federally-appointed Judges and 
Commissioners (Judges Act) 	GS 

Senators 	 GS 

Deputy Ministers (and rank of DM) 	GS 

Regular Members of permanent fed-
eral Commissions, Boards and Corpo-
rations and permanent international 
Commissions 	 OS  

Commissioners under the 
Inquiries Act 	 GS 

Commissioners of NWT and YT 	OS  

Chief of the Defence Staff 	 GS 

RCMP Officers 	 GS 

Queen's Counsel, federally- 
appointed 	 GS 

Commissioners to Administer Oaths 	GS 

Conseillers de la Reine nommés 

Temporary or Ad Hoc members 
of permanent federal Commissions, 
Boards and Corporations 

Other Governor-in-Council 
appointees in Public Service 
who are granted Commissions 	RG 

Canada Lands Surveys Act 

Dominion Land Surveyors 

Autres personnes nommées 
par le gouverneur général 
dans la Fonction publique 
qui reçoivent des commissions 

Consuls General, Consuls and 
Vice-Consuls 166 RG 	166 	166 	par le gouvernement fédéral 

RG 

17  

4 

	

56 	56 

	

101 	101  

	

11 	11  

	

13 	13 

	

171 	171 

	

11 	11 

	

1 	1 

1  

41  

10 

6 

6 

41 Commissaires des T.N.-O. 

4 	Lieutenants-gouverneurs et 
administrateurs provinciaux 

1 	sur les enquêtes 

6  Agents de la G.R.C. 

Commissaires chargés de faire 

6 	
prêter serment 

Juges et commissaires nommés 
par le gouvernement fédéral 
(Loi sur les juges) 

Sénateurs 

Sous-ministres (et équivalent) 

Membres ordinaires des com-
missions fédérales permanentes, 
des conseils, sociétés et des 
commissions internationales 
permanentes 

Commissaires en vertu de la Loi 

Consuls généraux, consuls 
et vice-consuls 

et du Yukon 

GS 	17 	17  

GS 	4 	4 

	

56 	56 

OS 	101 	101 

GS 	11 	11 

OS 	13 	13 

OS 	171 	171  

OS 	11 	11  

OS 	1 	1 

	

1 	1  

GS 	41 	41  

OS 	10 	10 

GS 	6 	6 

RO 	166 	166 

RO 	2 	2 

Membres du Conseil privé 

Ambassadeurs, hauts commissaires OS  

10 Chef de l'Etat-major de la Défense GS 

Loi sur l'arpentage des terres 
du Canada 

Arpenteurs des terres 
de la Couronne 4 



Documents 

Seal* 	Regis- 
Affixed Issued tered 

Documents 

	

Sceau 	Déli- Enre- 

	

apposé* 	vrées gistrées 

Royal Prerogative 

Formai Documents Regulations 

Certificates summoning Senators 

GS 

GS 	60 

GS 

GS 	24 

GS — 	8 

PS 1 1 

PS 23 — 

RG 11 — 

GS 	60 	60 

GS 	187 	187 

GS 	24 	24 

GS 	— 	8 

PS 	1 

Renonciations 

1 

Décrets de convocation 
des électeurs 

Pardons accordés par 
le gouverneur général 

Règlements sur les documents 

60  officiels 

Proclamations 
187 	187 	  

24 Concessions de terrain 

Pardons under Criminal Records Act RG 3,244 3,244 Certificats d'authentification PS 	23 

Certified copies of Documents — Certificats de convocation RG 5,059 

Board of Trade Act des sénateurs RG 	11 

Certificates of Formation and 
Memoranda of Agreement 

Pardons accordés en vertu de la 

14 	Loi sur le casier judiciaire RG 3 244 3 244 

Canada Business Corporations Act Copies certifiées de documents 	RG 5 059 

Proclamations 

Land Grants 

Quit Claims 

Election  Writs  

Pardons by Governor General 

Certificates of authentication 

1 Prérogative royale 

Notice of Revocation 4 Loi sur les chambres de commerce 

1 GS 

Canada Corporations Act 

Certificate of Revival 

Letters Patent  of  Incorporation  

Letters Patent of Incorporation, 
Supplementary 

Certificate of Dissolution and 
Cancellation of Charter 

CCA** — 	2 

328 

566 

327 

CCA** 

CCA** 

CCA** 

Certificats de formation 
et protocoles d'entente 

Loi sur les corporations 
commerciales canadiennes 

Avis de radiation 

Loi sur les corporations canadiennes 

Certificat de renouvellement 

Lettres patentes de constitution 
en société 

Lettres patentes supplémentaires 
de constitution en société 

Certificat de dissolution et 
d'annulation de charte 

14 

CC** 

4 

2 

328  

566 

328 

CC** 

CC** 

53 



Documents 54 Documents 

290 

90 
90 Terres 

Transport 
Transport Extradition Act 

12 Mandats 	 Just.** 
Public Officers Act 

Seal* 	Regis- 
Affixed Issued tered 

Consumer and Corporate Affairs 

Act, Sec. 8(1) 

Territorial Lands 	 — 	290 

	

Sceau 	Déli- Enre- 

	

apposé* 	vrées gistrées 

Loi sur le ministère de la 
Consommation et des Corporations, 
art. 8(1) 

Warrants 	 Just.** — 12 	Loi sur l'extradition 

Bonds 4 	Loi sur les fonctionnaires publics 

4 

68  

1 

Railway Act 

Miscellaneous: Secs. 77 and 86 

Bell Canada Act 

Documents deposited 

*Abbreviations: GS, Great Seal; PS, Privy Seal; RG, Seal of 
the Registrar General; Just., Seal of the Minister of Justice; 
CCA, Seal of the Minister of Consumer and Corporate Affairs 

"Seuls affixed by the Department 

Cautionnements 

Loi sur les chemins de fer 

Divers: art. 77 et 86 

Loi concernant Bell Canada 

Documents déposés 

*Abréviations: GS, grand sceau; PS, petit sceau; RG, sceau du 
Registraire général; Just., sceau du Ministre de la Justice; 
CC, sceau du Ministre de la Consommation et des Corporations. 

**Sceaux apposés par le ministère. 

68 

1 

Summary 

Document issued under Royal Prerogative 

Commissions issued and registered under 
Formal Documents Regulations 

Documents issued and registered under 
Formal Documents Regulations 

Documents issued under Formai Documents 
Regulations 

Documents registered under Formal Documents 
Regulations 

Commissions registered pursuant to other 
Legislation 

Résumé 

1 	Document délivré en vertu de Prérogative royale 	1 

Commissions délivrées et enregistrées en vertu 
du Règlement sur les documents officiels 	617 

Documents délivrés et enregistrés en vertu 
du Règlement sur les documents officiels 

5,093  Documents délivrés en vertu du Règlement 
sur les documents officiels 

8 Documents enregistrés en vertu du Règlement 
sur les documents officiels 

4 Commissions enregistrées en vertu d'autres lois 

Documents enregistrés en vertu d'autres lois 

Copies non certifiées de documents délivrés 

617 

3,516 
3 516 

5 093 

Documents registered pursuant to other Legislation 1,706 

Uncertified copies of D. )cuments issued 	 1,785 

8 

4 

1 706 

1 785 



55 Field Operations 

Field Operations implements departmental programs and 

activities across the country and uses its on-site expertise 
to provide effective input to policy and program develop-
ment. 

The service consists of a headquarters staff of 20, with 

more than 1,200 people (an estimated 45 per cent of the 

total departmental work force) located in regional and 

district offices across the country. There are five regional 
offices — Halifax, Montréal, Toronto, Winnipeg and 

Vancouver — and 51 district and area offices. There are 

also ten other locations, with resident staff, throughout 

Canada. This national presence means that departmental 
services are made available to the greatest number of 

Canadians. During the year, a new office was opened in 
St. Catharines, Ontario. 

Some of the major management projects carried on 

throughout the year include: 

— a reclassification and reorganization study designed to 
eliminate inconsistencies and improve career progression 
of staff; 

— the introduction of a management information system 
to improve operational effectiveness, efficiency and 
resource utilization; 

— the creation of a management committee of senior 
regional and headquarters staff designed to function as a 
problem-solving group; action plans are carried out in a 
wide range of areas of concern to management; 

— decentralization of activities to give improved service 
to the public. 

The marketing practices activity is an important element 

of the department's regional structure. It is responsible 
for investigating complaints regarding misleading adver-
tising under Sections 36 and 37 of the Combines Inves-
tigation Act. Investigators are located in Halifax, 
Moncton, St. John's, Montréal, Québec City, Toronto, 
Ottawa, London, Winnipeg, Regina, Edmonton, Calgary 
and Vancouver (where the activity expanded during the 

Opérations extérieures 

Les Opérations extérieures mettent en œuvre les pro-
grammes et activités du ministère à travers le pays et sont 
responsables de la gestion du personnel extérieur qui 
assure l'efficacité d'exploitation et l'uniformité des 
services. 

Le personnel des Opérations extérieures se compose de 
20 employés à l'Administration centrale et de plus de 
1 200 (environ 45 pour cent du personnel du ministère) 
répartis dans des bureaux régionaux et de district dans 
tout le pays. Les Opérations extérieures regroupent cinq 
bureaux régionaux (Halifax, Montréal, Toronto, Win-
nipeg et Vancouver), 51 bureaux locaux et de district, 
et assurent une présence dans 10 autres localités. Cette 
présence dans les régions permet au ministère d'offrir ses 
services au plus grand nombre possible de Canadiens. 
Durant l'exercice financier, un autre bureau a ouvert ses 
portes à St. Catharines (Ontario). 

Voici certains des grands projets de gestion exécutés 
durant l'exercice financier: 

— une étude de reclassification et de réorganisation 
destinée à éliminer les inconséquences et à améliorer 
l'évolution professionnelle des employés; 

— l'introduction d'un système d'information de gestion 
afin d'améliorer l'efficacité et l'utilisation des ressources; 

— la création d'un comité de gestion, composé de cadres 
supérieurs de l'administration centrale et des régions, 
ayant pour fonction de résoudre les problèmes de gestion 
à l'aide de plans d'action dans divers domaines de 
préoccupation pour l'employeur; 

— la décentralisation de l'activité afin d'améliorer le 
service au grand public. 

Le secteur des pratiques commerciales constitue un 
élément important de la structure régionale du ministère. 
C'est ce service qui fait enquête sur les plaintes reçues 
relativement à la publicité trompeuse aux termes des 
articles 36 et 37 de la Loi relative aux enquêtes sur les 
coalitions. On trouve des enquêteurs à Halifax, Moncton, 
St. John's, Montréal, Québec, Toronto, Hamilton, Ottawa, 
London, Winnipeg, Regina, Edmonton, Calgary et Van- 



56 year). Investigations are conducted either nationally or 
regionally. In 1977-78, a total of 7,828 complaints 
relating to marketing practices were received. During the 
year, more than 2,000 investigations were completed, 

resulting in 80 convictions. 

The insolvency service is concerned primarily with the 
administration of the Bankruptcy Act. There are field 

offices in St. John's, Moncton, Halifax, Québec City, 
Sherbrooke, Montréal, Ottawa, Toronto, Hamilton, 
London, Sudbury, Winnipeg, Regina, Saskatoon, 

Edmonton, Calgary and Vancouver. 

The department's aim in administering commercial bank- 
ruptcies is to ensure the equitable distribution of the 
assets of bankrupt enterprises, and to detect any fraud and 

deception in the administration of the Bankruptcy Act 

by private trustees. During the year, a total of 18,534 
bankruptcy files were handled by the department. This 
figure marks a 32.5 per cent increase over last year. The 
number of business bankruptcies totalled 4,555 — a 
40 per cent increase over last year's figure. 

The Small Debtor Program provides machinery whereby 
an individual debtor may go through an insolvency 
process and be discharged from his obligation, for a 
nominal sum, which can be waived if the debtor is unable 

to pay. In the past, the program has provided a federal 

public servant to act as trustee. This program is now 

being transferred to the private sector, with the depart-

ment assuming a surveillance and detection role, rather 

than that of Trustee of Bankruptcies. 

Consumer programs and activities are designed to regulate 

the marketplace by making it efficient and competitive. 

They also ensure that proper weights and measures and 

acceptable Canadian standards are found in many 

products sold throughout Canada. 

The Consumer Services activity is represented in 30 
centres and provides comprehensive information on 
consumer matters and the department's services to con-
sumers, business and various organizations across Canada. 
This important service forms the principal communica- 
tion link with the public through extensive use of the 
media and by working with consumer and community 
groups, educators, provincial government officials and 
local business. 

couver (où les services ont été élargis au cours de l'année). 
Les enquêtes sont soit nationales ou régionales. En 
1977-78, on a reçu 7 828 plaintes se rapportant à des 
pratiques commerciales. Au cours de l'exercice financier, 

plus de 2 000 enquêtes ont été menées à terme, donnant 
lieu à 80 condamnations. 

Le service des Faillites se préoccupe essentiellement 
de l'application de la Loi sur la faillite. Ses bureaux se 
trouvent à St. John's, Moncton, Halifax, Québec, 
Sherbrooke, Montréal, Ottawa, Toronto, Hamilton, 
London, Sudbury, Winnipeg, Regina, Saskatoon, 
Edmonton, Calgary et Vancouver. 

Grâce à l'administration des faillites commerciales, le 
ministère assure la répartition équitable des biens du failli 
et la détection de toute fraude ou déloyauté dans l'appli-
cation de la Loi sur la faillite par les syndics du secteur 
privé. Durant l'exercice financier, le ministère a donné 
suite à 18 534 dossiers de faillite. Ce chiffre représente 
une hausse de 32,5 pour cent au cours de l'année. Le total 
des faillites commerciales est de 4 555, soit une hausse 
de 40 pour cent par rapport à l'année précédente. 

Le Programme des petits débiteurs permet à un débiteur 
de se déclarer insolvable et de se défaire du fardeau de ses 
dettes, pour une somme nominale, à laquelle on _renonce 
si le débiteur ne peut la payer. Auparavant, dans le cadre 
du programme, un fonctionnaire fédéral était nommé 
syndic. Aujourd'hui, l'administration de ce programme 
est laissée au secteur privé; le ministère se contente de 
jouer un rôle de surveillance et de détection. 

Les programmes et activités en matière de consommation 
sont destinés à réglementer le marché en améliorant 
l'efficacité et la concurrence. Ils garantissent aussi qu'un 
bon nombre de produits, mis en vente au Canada, sont 
bien pesés et mesurés et qu'ils respectent des normes 
canadiennes acceptables. 

Le service d'Aide aux consommateurs est représenté dans 
30 centres qui fournissent de l'information complète sur 
les questions de consommation et les services offerts 
par le ministère aux consommateurs, aux entreprises et à 
divers organismes au Canada. Cet important service 
constitue le principal réseau de communication avec le 
grand public grâce à l'utilisation intensive des media et à 
la collaboration avec les groupements communautaires 
et de consommateurs, les enseignants, les représentants 
des gouvernements provinciaux et le monde des affaires. 



Au cours de l'année, le service a organisé plus de 2 000 	57 

ateliers et présentations pour des groupements commu-
nautaires locaux et a maintenu ses relations avec les media 
grâce à des contacts étroits avec la presse et à de nom-
breuses entrevues à la radio et à la télévision. 

Les régions ont donné suite à 166 201 plaintes et deman-
des de renseignements de la part des consommateurs. 
Ce service a distribué plus de $500 000 sous forme de 
subventions à 22 groupements s'intéressant à la consom-
mation et de contrats engageant 16 bureaux d'aide aux 

consommateurs. 

During the year, the service initiated more than 2,000 

workshops and presentations to local community groups, 
and maintained contact with the media through many 

radio, press and TV interviews. 

The field staff dealt with a total of 166,201 consumer 
complaints and inquiries. More than $500,000 was 
administered by the activity in the form of grants to 22 

consumer interest groups, and contractual arrangements 
involving 16 consumer help offices. 

The Legal Metrology activity is an important aspect of the 

department's involvement in the marketplace. It is divided 

into two units, Weights and Measures and Electricity and 
Gas Inspection. 

Through the Weights and Measures inspection service, 
the accuracy of all devices used in trade for weighing and 

measuring is verified and a large number of packaged 
goods are tested to make sure they contain the amounts 
indicated or advertised. 

Throughout the year, 292,801 weighing and measuring 
instruments were inspected, and more than one million 
packages were inspected for quantity. More than 1,000 
complaints and inquiries were handled and 42 convic-
tions were obtained in prosecutions under the Weights 
and Measures Act with fines totalling $23,375. 

The Electricity and Gas inspection service verified a total 
of 2,807,145 meters during 1977-78, and more than 
15,000 large industrial or commercial assemblies were 
also examined. The activity handled 7,032 complaints 
and inquiries. The detection of inaccurate meters revealed 

over- and under-billings of $1,360,000 during 1977-78. 
In many cases, rebates were paid to consumers by utilities. 

The Consumer Fraud Protection inspection service is 

provided in many departmental offices across the country. 

The service administers several acts which regulate the 

sale of consumer products in order to prevent economic 
f Taud in the marketplace. The regulations are designed 
to eliminate deception in the composition, quality, pack-
aging, labelling and advertising of a wide range of 
products. 

La Métrologie légale constitue un élément important de 
l'activité du ministère au sein du marché. Elle se divise 
en deux secteurs: Poids et Mesures et inspection de 
l'Electricité et du Gaz. 

Le service d'inspection des Poids et Mesures vérifient la 
précision de tous les dispositifs de mesure et de pesage 
utilisés dans le commerce et soumettent à des essais un 
grand nombre de produits emballés pour s'assurer qu'ils 

contiennent la quantité indiquée sur l'emballage ou dans 
la réclame. 

Tout au long de l'exercice, 292 801 inspections d'instru-
ments de mesure et de pesage ont été effectuées, et plus 
d'un million d'emballages ont été vérifiés pour en mesurer 
la quantité. On a répondu à plus de 1 000 plaintes et 
demandes de renseignements. En vertu de la Loi sur les 
poids et mesures, des poursuites ont entraîné 42 con-
damnations et le versement de $23 375 en amendes. 

Le service d'inspection de l'Electricité et du Gaz a vérifié 
2 807 145 compteurs durant 1977-78, et examiné plus 
de 15 000 installations industrielles ou commerciales 
importantes. Il a donné suite à 7 032 plaintes et demandes 
de renseignements. A cause de compteurs inexacts, un 
total de $1 360 000 a été facturé en moins ou en trop au 
cours de l'année. Dans plusieurs cas, les services publics 
ont remboursé les consommateurs. 

Le service de la Répression des fraudes est assuré par de 
nombreux bureaux du ministère répartis dans tout le pays 
qui appliquent plusieurs lois visant la commercialisation 
des produits de consommation afin de prévenir les fraudes 
économiques. La réglementation a pour objectif d'éviter 
la fraude dans la composition, la qualité, l'emballage, 
l'étiquetage et l'annonce d'une vaste gamme de produits. 



5 8 	In the 1977-78 fiscal year, 42,403 inspections and tests 
were carried out on a wide range of agricultural, textile, 
food and non-food items, while 12,778 labels were 
reviewed for compliance with the acts. More than 26,000 
complaints and inquiries were handled. Prosecutions 
under the various acts administered resulted in 95 con-
viction with $38,625 in fines. 

The Product Safety inspection service administers the 
Hazardous Products Act. A high priority this year was 
the development of intensive training programs, and the 
recruitment of new inspectors to carry out routine 
inspections and related enforcement activities. 

The service protects the consumer by removing from the 
market certain dangerous products and ensuring that 
others, while still offered for sale, are formulated, con-
structed or packaged as safely as possible, and labelled 
with clear and adequate warnings. 

During the year, this inspection service initiated a blitz 
inspection program across Canada, following the discovery 
of potentially dangerous baby rattles on general sale. 
A total of 10,804 establishments in more than 645 com-
munities were visited to find and remove from sale 
hazardous baby rattles. 

Durant l'exercice 1977-78, un total de 42 403 inspections 
et essais ont été exécutés pour un large éventail de pro-
duits agricoles, textiles, alimentaires et non alimentaires, 
tandis que 12 778 étiquettes ont été examinées afin de 
vérifier leur conformité aux lois. On a donné suite à plus 
de 26 000 plaintes et demandes de renseignements. Les 
poursuites en vertu de diverses lois ont donné lieu à 
95 condamnations et à $38 625 de pénalités. 

Le service d'inspection de la Sécurité des produits 
applique la Loi sur les produits dangereux. Une des tâches 
prioritaires durant l'année a été de mettre au point des 
programmes de formation intensive et à embaucher du 
personnel pour effectuer les inspections courantes et le 
travail de mise en oeuvre qui s'y rattache. 

Le service protège le consommateur en retirant du marché 
certains produits dangereux et en s'assurant que d'autres, 
bien que toujours en vente, soient formulés, fabriqués ou 
emballés de façon aussi sécuritaire que possible et portent 
des étiquettes de mise en garde claires et pertinentes. 

Durant l'exercice financier, le service d'inspection a entre-
pris une vaste campagne à travers le Canada suite à la 
découverte de hochets dangereux. Il a inspecté 10 804 
établissements dans plus de 645 collectivités afin de trou-
ver les hochets dangereux et de les retirer du marché. 



Information and Public Relations Service 

The Information and Public Relations Service undertook 
to rationalize the information function across the depart-

ment. The rationalization process led to the development 
of departmental information objectives and policies; 

planning, implementation and evaluation of complemen-

tary information programs; establisment of functional 
communication and co-operation channels; streamlining 
of technical support services; and design of compatible 
methods and procedures for management and control of 
the information function throughout the department. 

The service developed a departmental awareness program, 
a basic information package containing pamphlets, 
posters and audio-visual material related to a central 
theme — Building Confidence in the Marketplace. 

For the past five summers, in co-operation with the 

Department of Manpower and Immigration's Summer 

Student Employment Program, a children's safety 
puppet show, starring Binkley and Doinkel, has toured 

playgrounds and parks across Canada. The program 

features information prepared expressly for children on 

hazardous products symbols. 

Consolidating the safety theme, the service designed and 

produced a "Home Safe Home" kit, distributed through 
schools in order to teach children how to recognize 
hazardous products in their home environment. The com-
prehensive kit consists of a sound film strip, teacher's 
guide, activity sheets, fact sheets and posters. 

Thousands of consumers in shopping malls in Eastern 
Canada and British Columbia saw "CCAC In Action," 
a departmental consumer-oriented display which went 
on the road for the first time last summer. 

The service prepared and implemented information plans 
for the re-introduction of Phase 11  of the Competition 
Act, and other legislation. 

A bi-weekly publication mini - R APPORT made its début 
in June 1977, and lias  played an important role in im-

proving the internai communications of the department. 

During the year, 102,076 requests for publications and 

information were handled. The service also provided 

support for department activities by producing news 

releases, backgrounders, video presentations, ministerial 
speeches, booklets and pamphlets. More than 6,000,000 

copies of these various publications were sent out during 

the year. 

Information et relations publiques 

Le Service de l'information et des relations publiques a 
entrepris de rationaliser la fonction d'information dans 
tout le ministère. Ce processus a mené à l'élaboration 
de politiques et d'objectifs en matière d'information au 
ministère; à la planification, la mise en oeuvre et l'évalua-
tion de programmes d'information complémentaires; 
à l'établissement de bons réseaux de communication et 
de collaboration; à la simplification des services de soutien 
technique et à la conception de méthodes et de procé-
dures pertinentes afin de gérer et contrôler la fonction 
d'information dans tout le ministère. 

Le service a élaboré un programme de sensibilisation qui 
a pris la forme d'une trousse d'information de base 
contenant des brochures, des affiches et du matériel 
audio-visuel portant sur le thème central: «Le marché, 
on y voit!». 

Au cours des cinq derniers étés, grâce au programme 
d'emplois d'été du ministère de la Main-d'oeuvre et de 
l'Immigration, un spectacle de marionnettes mettant 
en vedette Plutus et Saturnien a fait la tournée des parcs 
et terrains de jeux à travers le Canada. Le programme, 
qui s'adresse tout spécialement aux enfants, présente 
de l'information sur les symboles des produits dangereux. 

Pour parachever le thème de la sécurité, le service a mis 
au point une trousse «Chez nous, pas de danger», qui est 
distribuée dans les écoles pour enseigner aux enfants 
comment reconnaître les produits dangereux à la maison. 
La trousse comprend un film sonore, un guide du pro-
fesseur, des cahiers d'exercices, des fiches de renseigne-
ments et des affiches. 

Des milliers de consommateurs de l'Est du Canada et 
de la Colombie-Britannique ont vu «CCC en action» dans 
les centres commerciaux. Cette exposition itinérante du 
ministère, qui s'adresse au consommateur, a été mise 
en route pour la première fois au cours de l'été dernier. 

Le service a préparé et mis en application des plans 
d'information en vue de présenter à nouveau l'étape II 
de la Loi sur la concurrence et d'autres lois. 

Une publication bi-hebdomadaire, mini-RAPPORT, qui a 
fait son apparition en juin 1977, a fait beaucoup pour 
améliorer les communications à l'intérieur du ministère. 

Le service s'est occupé au cours de l'année de 102 076 
demandes de publications et de renseignements. Il a 
également produit plus de six millions d'exemplaires de 
publications de tous genres: communiqués de presse, 
feuillets de renseignements, présentations audio-visuelles, 
discours du ministre, brochures et dépliants. 
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60 Finance and Administration 

The Finance Branch continued to exercise financial 
control in accordance with governmental policies and 
procedures. A Financial Administration Manual was 
published in both official languages; the Financial Advi- 
sory Committee was established, involving all regions 
and headquarters; Financial Orientation Seminars were 
conducted for departmental managers; new financial 
systems, including variance analysis, were implemented; 
Treasury Board approval was obtained for the simplifi-
cation of the departmental vote structure; and approxi-
mately 500 outstanding audit observations arising from 
the introduction of an audit review and follow-up system 
were resolved. 

The 1977-78 fiscal year saw the completion of the three- 
year financial audit cycle recommended by Treasury 
Board. By the end of the year, 90 per cent of the sched-
uled audits had been completed by the Audit Division, 
with the balance to be carried out on a priority basis in 
1978-79. The Audit Division's major project was an 
in-depth audit of contracting practices. An intensive audit 
of the mail room was also undertaken, together with 
three financial audits in the Québec Region by qualified 
bilingual auditors. 

The library provided a central resource for information on 

law, economics, business and other fields through auto-

mated and personal contacts with an international library 

network. Access to most data bases of interest is now 

available. The automated serials control system was 

revised to streamline the reports process. Throughout 

1977-78, 5,600 volumes were added and 14,000 loans 
made. Reference and reader assistance services were 
provided for 23,600 inquiries. 

A major achievement of the Administration Division was 
the publication of a bilingual Policy and Procedures 
Manual for use in headquarters and field offices. All 
departmental inventory is now recorded and controlled by 
the division. The use of 105 mm microfiche which can be 
updated has provided improved service to the public, 
accurate records and savings in office space. A new con-
trol function for over-the-counter receipts of cash was 
introduced to meet the requirements of the Financial 
Administration Act. 

Major activities in the Information Systems Branch saw 

the development and implementation of a Patent Research 
Data Base, a "Business Register Identification" Assign- 
ment System, and a Time Utilization System for the 
Publications and Services Division of the Bureau of Intel-
lectual Property. 

Finances et administration 

La Direction des finances a continué à exercer un contrôle 
financier conformément aux politiques et procédures du 
gouvernement. Un Manuel de l'administration financière 
a été publié dans les deux langues officielles; le Comité 
consultatif sur les finances, auquel participent toutes les 
régions et l'Administration centrale, a été mis sur pied; 
des colloques d'orientation en matière de finances ont eu 
lieu pour les gérants du ministère; de nouveaux systèmes 
de contrôle, notamment l'analyse des variances, ont été 
mis en place; à notre demande, le Conseil du Trésor 
a approuvé la simplification de la répartition des crédits 
du ministère; suite à l'inauguration d'un régime de véri-
fication et de rappel, quelque 500 observations en suspens 
des vérificateurs ont été résolues. 

Au cours de l'exercice financier, on a terminé la mise 
en place du cycle de trois ans recommandé par le Conseil 
du Trésor pour fins de vérifications financières. A la fin 
de l'année, 90 pour cent des vérifications prévues avaient 
été terminées par la Division de la vérification, le reste 
devant être fait de façon prioritaire en 1978-79. Le projet 
principal de cette division a été la revue complète des 
pratiques en matière de contrats. En plus de trois vérifi-
cations financières faites dans la région du Québec par 
des vérificateurs bilingues compétents, on a e)Zaminé en 
profondeur l'activité financière de la salle du courrier. 

La Bibliothèque a fait fonction de source centrale de 
renseignements sur le droit, l'économie, les affaires et 
d'autres domaines grâce à des contacts personnels et 
automatisés avec un réseau international de bibliothèques. 
On a maintenant accès à la plupart des bases de données 
d'intérêt. Le système automatisé de contrôle des pério-
diques a été révisé en vue de simplifier le processus de 
soumission des rapports. Durant 1977-78, la Bibliothèque 
a fait l'acquisition de 5 600 volumes et elle a effectué 
14 000 prêts. Les services de référence et d'aide au lecteur 
ont répondu à 23 600 demandes de renseignements. 

Une des principales réalisations de la Division de l'admi-
nistration a consisté en la publication dans les deux 
langues officielles d'un Manuel de gestion et de pratiques 
administratives à l'intention de l'Administration centrale 
et des bureaux extérieurs. Tout le stock du ministère 
est maintenant mis sur dossier et contrôlé par la division. 
L'utilisation de microfiches 105 mm pouvant être mises 
à jour a amélioré le service au public et permis de tenir 
des dossiers précis et d'économiser l'espace dans les 
bureaux. Une nouvelle fonction de contrôle pour les paie-
ments faits sur place a été introduite pour répondre aux 
exigences de la Loi sur l'administration financière. 



During the year, the branch completed a detailed study of 
the Patent Application Processing function. A similar 
study was undertaken for the Trade Marks Branch and an 
Automated Index Card System was subsequently intro-
duced by that branch. 

The 1977-78 fiscal year also saw continuing activity for 
automation within the Corporate Bureau. Projects 
included Automated Name Searching, a Bankruptcy 
Central Registry Information System, a Consumer 
Arrangement System and the Corporate Data Base. 

Parmi les principales activités de la Direction des systèmes 
d'information, citons l'élaboration et la mise en place 
d'une base de données de recherches en matière de 
brevets, d'un régime d'affectation appelé «Identification 
d'inscription des entreprises», et un Système d'utlisation 
du temps pour la Division des publications et des services 
du Bureau de la propriété intellectuelle. 

Au cours de l'exercice, la direction a mené une étude 
détaillée de la fonction «Traitement des demandes de 
brevet». Une étude semblable a été entreprise pour la 
Direction des marques de commerce qui a, par la suite, 
introduit un système de fiches automatisé. 

Durant ce même exercice, l'automatisation du Bureau des 
corporations s'est poursuivie. Ses projets comprenaient 
la Recherche informatisée des dénominations sociales, 
le Système d'information du bureau central d'inscription 
des faillites, le Système d'information sur les concordats 
relatifs aux faillites personnelles et la Base de données 
sur les corporations. 
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62 Personnel 

Apart from providing management with day-to-day 
service in all of the major personnel administration areas, 
the branch developed a number of personnel policies 
and programs during the past year. 

New emphasis was given to the Equal Employment 
Opportunities activity through a development program 
for employees in the administrative support and opera-
tional categories, the establishment of branch and 
regional action plans, the creation of headquarters and 
field career orientation centres, and career planning 
workshops. A Québec Region pilot project to enable 
support staff to become inspectors resulted in the appoint- 
ment of two female clerks as product inspectors. An 
information booklet was also published on departmental 
career opportunities in program administration. 

The new Human Resources Planning process was intro-
duced and is now an integral part of departmental 
planning. 

During the year, a new policy for the identification and 
evaluation of training needs and activities was established. 
A training course was initiated for clerks at the fourth 
level (CR 4) and equivalent to qualify as trade mark 
examiners at the program manager (PM) level. A total of 
300 employees attended a variety of in-house courses 
during the fiscal year. 

The staff relations division administered 28 collective 
agreements, and took part in the negotiation of four of 
these agreements. The division also participated in four 
staff relation courses for managers, both in the regions 
and at headquarters. Advice and assistance were provided 
to management on grievances and discipline cases. 

The official languages division, in accordance with a 
revised statement of languages policies announced in 
September, 1977, held a series of information sessions at 
headquarters and in the regions. The sessions outlined 
employees' rights and obligations under the new policies. 
As of March 31, 1978, a total of 3,060 positions were 
re-identified. During 1977-78, more than 300 employees 
attended language training; 95 were on continuous lan-
guage training with the Public Service Commission; others 
were registered at in-house language courses in the 
department. In addition, 46 employees were enrolled in 
evening courses. The division also checked all data 
concerning the bilingual bonus for 942 employees. 

Personnel 

En plus d'assurer à l'employeur les services courants de 
gestion du personnel, la Direction du personnel a mis au 
point un certain nombre de directives et de programmes 
au cours de l'année. 

L'Egalité d'accès à l'emploi a pris de l'ampleur grâce 
à un programme de perfectionnement pour les employés 
des catégories de soutien administratif et d'exploitation, 
à la création de plans d'action pour la direction et les 
régions, de centres d'orientation professionnelle à l'Admi-
nistration centrale et dans les régions, et d'ateliers sur 
la planification de carrière. Un projet pilote, dans la région 
du Québec, destiné à permettre au personnel de soutien 
d'accéder aux postes d'inspecteur, a amené la nomination 
de deux employées au poste d'inspecteur des produits. 
Une brochure traitant de l'orientation des carrières dans 
le domaine de la gestion des programmes, au ministère, 
a été publiée. 

Le nouveau processus de planification des ressources 
humaines a été mis en place et fait maintenant partie 
intégrante de la planification du ministère. 

Au cours de l'année, une nouvelle politique d'identifica-
tion et d'évaluation des besoins et de l'activité de forma-
tion a été arrêtée. Les commis de niveau 4 (Cli 4), ou 
leur équivalent, peuvent maintenant suivre un cours de 
formation afin de devenir examinateurs des marques 
de commerce au niveau d'administrateur de programme 
(PM). En tout, 300 employés ont assisté à divers cours 
maison durant l'exercice financier. 

La Division des relations de travail a mis en oeuvre 
28 conventions collectives et a pris part à la négociation 
de quatre d'entre elles. Elle a aussi participé à quatre 
cours sur les relations de travail à l'intention des gestion-
naires, tant dans les régions qu'il l'Administration cen-
trale. Les gestionnaires ont ainsi reçu aide et conseils pour 
différents cas de griefs et de discipline. 

Conformément à la nouvelle politique linguistique, 
annoncée en septembre 1977, la Division des langues 
officielles a tenu une série de séances d'information à 
l'Administration centrale et dans les régions. Ces séances 
avaient pour but d'expliquer les droits et devoirs des 
employés en vertu de la nouvelle politique. Au 31 mars 
1978, un total de 3 060 postes avaient été reclassifiés. 
Durant 1977-78, plus de 300 employés ont suivi des cours 
de langues; 95 ont suivi des cours permanents offerts 



63 In the staffing section, a total of 2,542 staffing actions 

were completed. There were 1,749 candidates interviewed 

for competitions and 1,085 people were appointed 

(indeterminate, casual and term). There were 1,480 
interviews granted to employees and others inquiring 

about job opportunities with the department. 

During the year, major organizational changes and estab-
lishment of senior positions were reviewed by the classifi-
cation and organization section. These measures were 
outlined in a Position Management Policy, which also 
covers the delegation of classification authority to the 
manager. Procedures for the delegation of classification 
authority were completed. 

The classification and organization section was also 
involved in major reviews of field operations, and several 
headquarters operational activities. 

To provide immediate access to data, the personnel 
management information section introduced a comput-
erized system which covers the classification, staffing and 
manpower planning fields, and will ultimately include 

compensation. 

par la Commission de la Fonction publique; d'autres, 

des cours du ministère; 46 employés se sont inscrits à des 
cours du soir. La division a aussi vérifié toutes les 
données concernant la prime au bilinguisme pour 
942 employés. 

Dans la Section de la dotation en personnel, on a donné 
suite à 2 542 demandes, interviewé 1 749 candidats 
lors de concours et comblé 1 085 postes (période indé-
terminée, emplois occasionnels et à terme). La section 
a aussi tenu 1 480 entrevues avec des employés et des 
personnes de l'extérieur qui désiraient connaître les 
possibilités d'emploi au ministère. 

Durant l'année, la Section de l'organisation et de la clas-
sification a examiné les principaux changements d'orga-
nisation et la création de postes supérieurs. Ces mesures 
sont établies dans le Guide de gestion des postes qui décrit 
aussi la méthode de délégation du pouvoir de classification 
au gestionnaire. Les directives à cet égard ont également 
été mises au point. 

Cette section a en outre pris part à d'importantes révisions 
des opérations extérieures, et de plusieurs secteurs 
d'exploitation à l'Administration centrale. 

La Section d'information sur la gestion du personnel a 
mis sur pied un système informatisé de données permet-
tant un accès direct à l'information. Ces données touchent 
la classification, la dotation et la planification de la 
main-d'oeuvre, et comprendront éventuellement la rému-
nération. 
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